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obligatoirement d'un pass sanitaire

Avocats en colère,
justiciables dans

l'expectative

Après tout, ça ne sert pas à grand-chose que de l’inter-
peller à chaque fois. Sinon on serait mal parti. Il a tout
l’air de s’en accommoder. Le buzz à la Wahbi, ça

existe désormais.
Faisons tant bien que mal l’effort… d’apprécier, surtout

qu’il nous facilite la vie, professionnelle, s’entend. En plus de
nous servir de façon (trop) régulière de la matière par ces
temps radins, il nous livre en bonus un titre tout fait, soigneu-
sement empaqueté dans une chaussette ! Si la langue française
a retenu pour des personnes de son acabit  l’expression « Les
pieds dans le plat », qui était d’ailleurs le titre du dernier billet
le concernant, l’on serait aujourd’hui trop à l’aise pour para-
phraser et insérer « chaussettes » à la place de « pieds ».

On lui doit, de ce fait, une certaine reconnaissance. Il se
dit pluriel. Il se veut pluriel. Il l’est, ledit monsieur imbu, qu’il
est, de toutes ses casquettes, tout en formulant le vœu qu’il
ait compris que l’on ait évité de parler de « sièges » ou de «
chaises » : ce serait trop inconfortable pour lui.

Il est pluriel ! Et il s’en gargarise. Vos applaudissements,
S.V.P !

« Je suis à la tête d’un conseil communal d’une grande
ville». On a comme l’impression d’entendre de méchantes
voix lancer : « On s’en fiche ! »

« Je suis leader d’un grand parti politique ». On s’en f…
crient hors de leurs gonds d’autres voix encore plus mé-
chantes. Sans doute, seraient-elles trop ulcérées par deux vo-
cables manifestement de trop. Au fait, on ne s’improvise pas
« leader » ni « grand » du jour au lendemain.

Il doit tout de même y avoir des gens sensés ou posés
dans ladite formation et qui doivent en ce moment se mordre
les doigts, si ce n’est se cogner la tête, pour s’être affublés
d’un chef  qui surfe allègrement et avec une insolence inouïe
entre maladresse, gaffe, boulette ou balourdise.

Ne partez pas ! Le top est à venir : « Je suis ministre de la
Justice ».

Là, désolé, il n’y a pas à choisir. On rejoint en toute spon-
tanéité le clan des méchants, surtout que l’on a là une piètre
image de cette justice dont  il est ministre.

De quelle justice pourrait-il être question quand celui qui
s’en trouve à la tête  prend le parti de la bafouer ? Dans une
attitude aussi fanfaronne que révoltante, le ministre en ques-
tion s’est cru obligé,  alors que ce n’était ni le lieu ni l’occasion,
d’infliger ce qui avait tout l’air d’un rappel à l’ordre, son fan-
tasmagorique statut à la face d’un responsable, un respectable
fonctionnaire de l’Etat représentant d’un tout autre ministère,
celui de la Culture en l’occurrence. Son excellence s’est relâ-
chée encore plus pour annoncer « toutes les institutions tra-
vaillent avec (pour ?) moi ». 

Et pour enfoncer la clou, histoire d’impressionner davan-
tage l’assistance et, par là même, terroriser ce digne fonction-
naire qui a été d’un flegme exemplaire, il conclut : « Je sais
même de quelle couleur sont tes chaussettes ! » L’allusion est
encore plus abjecte que tout le reste. Heureusement. On leur
a échappé belle.

Trop minable plaidoirie de la part de celui qui se trouve
être avocat. L’autre casquette. Pas celui de la veuve et de l’or-
phelin, bien entendu.

D’ailleurs tout laisse croire qu’ils n’en voudraient pas. 

La justice 
empaquetée dans
des chaussettes
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En session plénière de l’Assemblée générale de l’ONU

Omar Hilale : L’enregistrement est un mécanisme
“fondamental”  pour la protection des droits humains
des réfugiés et contre l’enrôlement militaire des enfants

Lors d’une session plénière de l’As-
semblée générale des Nations
unies, tenue vendredi sous le thème
: « Renforcement de la coordina-

tion de l’aide humanitaire et des secours en
cas de catastrophe fournis par les orga-
nismes des Nations unies, y compris l’assis-
tance économique spéciale », l’ambassadeur,
représentant permanent du Royaume du
Maroc auprès de l’ONU, Omar Hilale,  a af-
firmé qu’en vertu du droit international hu-
manitaire, l’enregistrement est un instrument
«  fondamental » de protection contre l’en-
rôlement militaire des enfants, ainsi que la
protection de l’accès aux droits fondamen-
taux.

A cette occasion, il a indiqué que toutes
les parties, particulièrement les pays hôtes
sont tenues  de respecter les dispositions du
droit international humanitaire, remplir leurs
obligations de protection des civils et garan-
tir l’accès et l’acheminement de l’aide huma-
nitaire à ses véritables destinataires. 

C’est dans ce cadre juridique et huma-
nitaire que s’inscrit l’intervention du diplo-
mate qui a souligné que si le Maroc insiste
sur l’importance du recensement et de l’en-
registrement des populations des camps de
réfugiés à Tindouf, dans le sud algérien, c’est
afin de garantir leur protection contre toute
instrumentalisation politique et tout détour-
nement de l’aide qui leur est dédiée, tout en
soulevant qu’il est « urgent » de réaffirmer
la volonté de totalement respecter le droit
humanitaire international, les droits de
l’Homme et les droits des réfugiés,  ainsi que
les principes humanitaires et le caractère es-
sentiel de la protection.

« Il est déplorable qu’en 2021, il existe
encore des cas flagrants où des populations
entières sont séquestrées dans des camps et
sont privées de leurs droits les plus fonda-
mentaux, notamment le droit au recense-
ment et à l’enregistrement et le droit au
retour librement consenti », s’est-il exclamé,
en mettant l’accent sur la responsabilité di-
recte bien « établie et sans équivoque » des
pays hôtes des populations réfugiées à l’in-
térieur de leur territoire.

Par ailleurs, l’ambassadeur a rappelé que
le droit international reconnaît «  les nom-
breuses formes de harcèlement subies par
les personnes qui ne détiennent aucun pa-
pier attestant leur statut », tout en insistant
sur la nécessité impérieuse de renforcer la
coordination des acteurs humanitaires vi-
sant à « mettre fin à ce type de situation et
s’assurer de l’enregistrement de tous les re-
fugiés qui bénéficient de l’assistance huma-
nitaire. D’autant plus que l’enregistrement
est un instrument d’identification de ceux
qui ont besoin de cette assistance, ainsi
qu’un moyen de faciliter l’évaluation et la

quantification de leurs besoins ». 
Omar Hilale n’a pas manqué, là-dessus,

de relever que des rapports internationaux
ont bien fait état de situations où le détour-
nement de l’assistance humanitaire s’exerce
de manière systématique et ce depuis des
décennies avec la complicité du pays hôte
(en l’occurrence l’Algérie).

A ce propos, «  le Maroc ne le répètera
jamais assez, c’est grâce à l’enregistrement,
au recensement des populations et à la red-
dition des comptes qu’on pourra lutter
contre le détournement de l’aide humani-
taire », a-t-il souligné.

L’ambassadeur marocain, évoquant l’in-
quiétude du Secrétaire général des Nations
unies au sujet des violations «graves» des
droits de l’enfant, a relevé que le Maroc par-
tage ce constat en précisant que plus de
20.000 cas de recrutements, de meurtres,
d’atteintes à l’intégrité physique,  de viols et
de violences sexuelles, d’attaques contre des

écoles et des hôpitaux et de refus d’accès
humanitaires ont été enregistrés l’année
écoulée.  

« Ces chiffres alarmants nous rappellent
malheureusement  que les enfants restent
parmi les populations les plus vulnérables
qui souffrent le plus dans les contextes et
urgences humanitaires », a-t-il développé, en
ajoutant que « l’enrôlement militaire des en-
fants est particulièrement élevé dans les si-
tuations où l’on refuse au HCR d’exercer
son mandat statutaire de recensement dans
les camps de réfugiés, et où les enfants ap-
prennent la haine et la guerre, au lieu d’être
sur les bancs de l’école et bénéficier de leur
droit à l’éducation ».

A cet égard, M. Hilale a affirmé que le
Maroc soutient, à toute épreuve, l’Appel à
l’action et à l’engagement international re-
nouvelé pour mettre fin et empêcher une
fois pour toutes le recrutement et l’utilisa-
tion d’enfants d’ici 2025.

En outre, il a précisé qu’en droite ligne
de la vision éclairée de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, le Maroc érige l’action hu-
manitaire en un pilier « fondamental et
structurant » de sa politique étrangère.

A ce sujet, il a fait observer que le
Royaume du Maroc, conscient de sa respon-
sabilité, s’est toujours mobilisé pour contri-
buer aux efforts d’assistance aux
populations affectées par les situations hu-
manitaires d’urgence, que ce soit pour des
raisons de troubles politiques ou de catas-
trophes naturelles, en rappelant que sur
hautes instructions de Sa Majesté le Roi, les
Forces armées Royales ont déployé 19 hô-
pitaux et fourni des millions de services mé-
dicaux au profit des populations locales et
des réfugiés dans 14 pays au milieu de quatre
continents.

D’autre part, le diplomate marocain a
mis l’accent, entre autres, sur la nécessité du
renforcement de la coordination de l’aide
humanitaire et des secours qui doit, insiste-
t-il, se faire loin de toute instrumentalisation
politique (…)

Parallèlement à ces assises onusiennes,
des voix s’élèvent de la part de plusieurs or-
ganisations de défense des droits de
l’Homme en Afrique du Nord, a rapporté
vendredi la revue italienne « Ex Partibus »,
qui « s’inquiètent fortement des violations
continues par le « Polisario » des droits hu-
mains dans les camps de Tindouf, au sud-
ouest de l’Algérie.

« Ce qui se passe depuis des décennies
dans les camps de Tindouf en termes d’har-
cèlement, de répression et d’atrocités im-
plique la responsabilité directe de l’Algérie,
parrain du « Polisario », a publié le média ita-
lien.

L’on ne peut conclure, eu égard à ces
autres déclarations officielles et annonces
solennelles et aux observations spontanées
et rationnelles de médias et analyses, que la
culpabilité historique du voisin de l’Est est
avérée au grand jour, au régional, continen-
tal et international, juridiquement, politique-
ment et notamment humanitairement.

L’histoire n’est ni sourde ni muette ni
amnésique… Elle enregistre et reproduit
toujours et toujours…

Rachid Meftah
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“Ex-Paribus” : Ce qui
se passe depuis des 
décennies dans les
camps de Tindouf en
termes d’harcèlement,
de répression et 
d’atrocités implique la
responsabilité directe 
de l’Algérie, parrain 
du “polisario”

Toutes les parties, 
particulièrement les pays
hôtes sont tenues de 
respecter les dispositions
du droit international
humanitaire, remplir
leurs obligations de 
protection des civils et
garantir l’accès et 
l’acheminement de l’aide
humanitaire à ses 
véritables destinataires
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El Hassan Lachguar interpelle le gouvernement sur les raisons 
de l’interruption des travaux de rénovation de la gare Rabat-Ville
La confusion règne tou-

jours à propos des tra-
vaux de rénovation de

la gare Rabat-Ville à Rabat qui
se sont interrompus sans que
les autorités compétentes dai-
gnent expliquer à l’opinion
publique les raisons de cette
interruption.

Lancé en 2016, le projet de
construction et de rénovation
de la gare Rabat-Ville (450 mil-
lions de dirhams) consiste en la
reconversion de l'ancienne gare,
classée monument historique,
en une galerie d'art, la couver-
ture de la tranchée et la
construction d'un nouveau bâ-
timent voyageurs de trois ni-
veaux (16.000 m2).

Mais le projet avait vive-
ment été critiqué en 2019 par
l’UNESCO, compte tenu du
classement du bâtiment par
cette institution en tant que pa-
trimoine universel. L’organisa-
tion onusienne pour la culture
«regrettait» qu’il n’ait été «pos-
sible d’apporter que des modi-
fications mineures au projet
d’extension de la gare ferro-
viaire afin d’atténuer son im-
pact sur les murailles de la
ville». Des Marocains quant à

eux se sont mobilisés sur les ré-
seaux sociaux pour déplorer
une telle entreprise menaçant
des murailles datant de 800 ans.
Cependant, l’Office national
des chemins de fer (ONCF) a
démenti officieusement les in-
formations quant à l’éventuelle
destruction d’une partie de la
muraille historique et les a qua-
lifiées d’«infondées».

Est-ce que l’arrêt des tra-
vaux de rénovation de cette
gare historique s’explique par
l’irrécevabilité de la décision de
détruire une partie des mu-
railles de la ville de Rabat ou
par d’autres raisons ? Personne
ne le sait et la confusion règne
toujours en l’absence de toutes
justifications officielles plausi-
bles.

Face à cette confusion et
dans le cadre de son rôle dans
le contrôle de l’action gouver-
nementale, le Groupe socialiste
à la Chambre des représentants
est intervenu dans ce débat et
en a saisi le gouvernement.

En ce sens, le député itti-
hadi, El Hassan Lachguar, a in-
terpellé le ministre du
Transport sur ce sujet, tout en
l’appelant à expliquer devant les

parlementaires les raisons de
l’arrêt des travaux depuis quatre
mois et à définir un calendrier
précis pour les reprendre.

Le membre du Groupe so-
cialiste à la Chambre des repré-
sentants a également souligné
que les travaux de rénovation
de la gare sont à l’arrêt pour des

raisons inconnues hormis les
rumeurs et les divergences des
points de vue à propos de ce
sujet. 

Mettant l’accent sur l’im-
portance du patrimoine culturel
et historique de la capitale du
Royaume, El Hassan Lachguar
a rappelé que l’UNESCO avait

souligné que le classement de
Rabat en tant patrimoine uni-
versel depuis 2012 implique un
engagement sur la cohérence
des réaménagements urbains
avec l’aspect urbanistique de la
ville, et a, de ce fait, émis des
réserves sur ce projet.

H. T

Un séminaire pour présenter deux rapports
du CESE sur l'économie informelle

La Chambre des conseillers et
le Conseil économique social
et environnemental (CESE)

organisent, ce lundi à Rabat, un sé-
minaire pour présenter et discuter
des conclusions de deux rapports
élaborés par le CESE, dans le cadre
d'une auto-saisine, sous les titres
"Une approche intégrée pour limi-
ter le poids de l'économie infor-
melle au Maroc" et "l'intégration
économique et sociale des mar-
chands ambulants".

Cette rencontre, qui s'inscrit

dans le cadre du partenariat et la
coopération entre les deux institu-
tions, vise à mettre en lumière une
série de problématiques et défis liés
aux activités économiques infor-
melles, indique un communiqué de
la Chambre des conseillers.

Cette rencontre connaîtra la
présence de Naama Mayara, prési-
dent de la Chambre des conseillers,
Ahmed Réda Chami, président du
CESE, les membres des deux insti-
tutions et un nombre d’acteurs au-
ditionnés lors de la préparation des

rapports en question.
Les travaux de cette rencontre

s'articuleront autour de la présenta-
tion des conclusions des rapports,
portant sur les défis de la structura-
tion des activités économiques in-
formelles, notamment, ceux relatifs
à la mise à niveau et l’accompagne-
ment, l’intégration dans le système
de la couverture sociale, la repré-
sentativité des acteurs de l’informel,
la levée des barrières légales et ré-
glementaires et la facilitation d'ac-
cès au financement et au marché.

Cette présentation sera suivie
d’une discussion plénière qui de-
vrait aboutir à des conclusions et
recommandations pratiques à
même d’appuyer la force de propo-
sition de la Chambre dans le do-
maine législatif  et du contrôle ainsi
que dans la discussion et l'évalua-
tion des politiques publiques en lien
avec ce phénomène économique et
sociétal qui suscite un intérêt parti-
culier auprès de la Chambre des
conseillers.

Lors de cette rencontre, une
convention de coopération entre la
Chambre des conseillers et le CESE
sera signée, conclut le communiqué.

Fahd Yata n'est plus
Le journaliste marocain Fahd Yata, fondateur, direc-

teur et éditorialiste de "La Nouvelle Tribune", s’est
éteint samedi à l’âge de 69 ans, apprend-on auprès

de sa famille. Le défunt a fait ses premières armes de jour-
naliste au quotidien Al-Bayane avant de le quitter pour de
nouveaux horizons professionnels toujours dans le do-
maine du journalisme.

Ancien rédacteur en chef  du magazine Tijaris, du
mensuel Enjeux et de La Vie Economique, Fahd Yata a
fondé l'hebdomadaire La Nouvelle Tribune en 1995, dont
il a lancé la version numérique en 2011.

Frère jumeau de Nadir Yata, éminent journaliste dé-
cédé en 1996, et fils d’Ali Yata (1920-1997), l’ancien Se-
crétaire général du Parti du progrès et du socialisme, le
défunt est titulaire d’un doctorat en relations internatio-
nales, d’une maîtrise de droit et d’un diplôme de sciences
politiques de l’Université Paris I, Panthéon Sorbonne.
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Faut-il s’attendre à un
nouveau bras de fer
entre les avocats et le
gouvernement concer-

nant le pass sanitaire ? En effet,
l’accès aux tribunaux pour les
avocats comme pour les magis-
trats, les fonctionnaires de ces
établissements et les  justiciables
sera conditionné par la présen-
tation d’un pass sanitaire. Les
hommes en robe noire ont
jusqu’au 20 décembre prochain
pour s’adapter à cette décision,
selon une lettre signée par le
Conseil supérieur de la magis-
trature, le ministère de la Justice
et le ministère public et adressée
samedi dernier au président de
l’Association des Barreaux
d’avocats au Maroc. 

Une décision qui risque d’at-
tiser les tensions déjà vifs entre
les avocats et l’Exécutif
puisqu’elle intervient à quelques
semaines de la déclaration d’Ab-
dellatif  Ouahbi, ministre de la
Justice, concernant l’évasion fis-
cale des avocats et sa volonté
d’instaurer des sanctions sévères
contre eux et à deux mois de la
déclaration de l’Ordre des avo-
cats du Maroc qui a déjà affiché
ses réticences envers l’instaura-
tion du pass vaccinal obligatoire
et cela depuis le 21 octobre der-
nier via une déclaration  dans la-
quelle il a considéré que « la
conjoncture exceptionnelle que
connaît notre pays en raison de
l’état d’urgence sanitaire, … ne
doit pas justifier l’adoption de
décisions comportant des re-
traits des acquis en matière de
droits humains, et des restric-
tions qui violent la Constitution
dans la mesure où elles affectent
les droits constitutionnels, et
contredisent ce qui a été ap-
prouvé par les chartes et les dé-
clarations ». Les avocats ont
également « alerté  sur l’absence
de base légale pour empêcher
les citoyens de bénéficier des
services des équipements pu-
blics vitaux, et les empêcher
d’exercer leurs droits constitu-
tionnels, sachant que l’article 3
du décret déclarant l’état d’ur-
gence sanitaire est explicite en
affirmant que toutes les me-
sures gouvernementales annon-
cées par décrets et décisions
réglementaires et administra-
tives, ou par circulaires et noti-
fications, ne peuvent empêcher
d’assurer la continuité des ser-
vices publics vitaux et de sécu-
riser les services qu’ils rendent
aux usagers ».

En outre, l’Ordre des avo-
cats du Maroc a appelé à  «
l’annulation de cette décision
soudaine, qui contredit le prin-
cipe de vaccination non obliga-
toire et annonce son
opposition à la présentation du
pass vaccinal comme condition
de voyage ».

Un avocat casablancais nous
a confié, sous le seau de l’ano-
nymat, que ladite lettre n’est
qu’une mesure administrative
ordinaire prise dans le cadre des
mesures de prévention contre la
propagation du Covid-19, no-
tamment après l’émergence du
variant Omicron. Et cela en ap-
plication du communiqué du
gouvernement du 9 novembre
dernier et du décret 2-21-290. «
Il s’agit donc d’une publication
qu’on trouve dans d’autres éta-
blissements publics. Le secteur
de la justice est concerné
comme les autres et ne peut pas
faire l’exception », nous a-t-il in-
diqué. Et de préciser : « En tant
qu’avocats, rien n’a encore été
décidé. La décision commune
du Conseil supérieur de la ma-

gistrature, du ministère de la
Justice et du ministère publique
a été prise samedi et il n’y a pas
encore de position claire et col-
lective de la part de la profes-
sion. Les choses ne sont pas
encore claires pour nous ». 

Selon notre source, le débat
sur le pass sanitaire n’a pas été
tranché une fois pour toutes
entre le camp « des pour » et
celui « des contre ». « Chacun a
ses propres arguments, note-t-
elle. Pour le gouvernement, la-
dite décision a été prise selon les
lois en vigueur et elle doit être
appliquée. A l’inverse, le camp «
des contre » estime qu’il y a une
violation des droits fondamen-
taux et que l’application de la-
dite loi risque de porter atteinte
à  d’autres libertés et droits. No-
tamment au niveau d’accès à la
justice. Selon plusieurs avocats,
priver un citoyen d’accéder aux
tribunaux faute d’un pass sani-
taire risque de provoquer, en
conséquence, des pertes de
droits ». A rappeler que l’Ordre
des avocats du Maroc a déjà
précisé que les principes de la

Constitution stipulés dans ses
articles 6 (la loi étant l’expres-
sion suprême de la volonté de la
nation) et 145 (l’égalité entre les
citoyens et l’accès des citoyens
aux équipements publics), ou
encore ses chapitres 19 (la jouis-
sance des droits et libertés fon-
damentaux), 24 (la liberté de
circulation),  et 29 (les libertés
de réunion), sont supérieurs à
cette décision du gouvernement
d’imposer le pass vaccinal obli-
gatoire.

« Ce débat demande beau-
coup de sagesse et de clair-
voyance, de part et d’autre. Et
toute improvisation ou précipi-
tations risque de produire l’effet
inverse. En effet, il y a, à la fois,
des droits et des libertés (liberté
de circulation, de manifestation,
l’égalité…) qui doivent être res-
pectés et le souci de la préserva-
tion de la communauté à cause
de la propagation de la maladie
impose un débat de légalité,
d’un point de vue constitution-
nel, mais impose également un
débat de survie et de sécurité de
toute une population», nous a

affirmé l’avocat qui demeure
pessimiste concernant un éven-
tuel dialogue avec l’Exécutif
puisque le ministre de la Justice
a déjà déclaré que son gouver-
nement ne fera pas marche ar-
rière. Pis, il s’est même douté
des vraies intentions des protes-
tataires contre le pass santaire.

A rappeler que le Maroc a
lancé le 21 octobre un pass vac-
cinal anti-Covid imposant l’obli-
gation d’un pass dans tous les
lieux clos, dont les hôtels, res-
taurants, cafés, commerces,
salles de sport et hammams. Le
pass est également exigé pour
accéder aux administrations pu-
bliques, semi-publiques et pri-
vées, tout comme pour quitter
le Royaume ou pour se déplacer
entre les préfectures et les pro-
vinces. Si une large majorité de
la population approuve la vacci-
nation, le caractère obligatoire
du pass pour avoir accès aux es-
paces publics a soulevé des pro-
testations qui se sont traduites
par des sit-in et des marches de
contestation.

Hassan Bentaleb

Le 20 décembre, date butoir pour se munir obligatoirement d'un pass sanitaire

Avocats en colère, justiciables
dans l'expectative



LIBÉRATION   LUNDI 13 DECEMBRE 2021 5Actualité

Ahmed Herzenni : Le Nouveau modèle de développement, l’important
acquis de la Nation marocaine après la Constitution de 2011
L’élaboration du Nouveau

modèle de développement
constitue "l’important ac-

quis de la Nation marocaine après la
Constitution de 2011", a déclaré
l’ambassadeur itinérant chargé des
questions des droits de l'Homme,
Ahmed Herzenni.

"Tout le monde attendait l’ou-
verture du chantier social après les
importantes étapes franchies dans les
domaines des infrastructures et des
réformes de société, dont la régiona-
lisation, la Moudawana, l’institution-
nalisation de la langue amazigh et la
transition démocratique", a affirmé
M. Hezenni qui s’exprimait samedi à
Laâyoune lors d’un colloque national
sur "L’approche des droits de
l’Homme et le Nouveau modèle de
développement".

Si d’importants progrès ont été
accomplis dans ces secteurs, des ca-
rences et des faiblesses persistent
dans les domaines de la pauvreté, de
l’emploi, de l’économie informelle,
du logement décent, de la santé et de
l’enseignement, a-t-il ajouté précisant
que ces carences ont eu un impact
négatif  sur le classement du Maroc
dans les indices de développement
humain à l’échelle internationale.

M. Herzenni a relevé, dans ce
cadre, que l’élaboration du Nouveau
modèle de développement est venue
"à point nommé", rappelant que le
Conseil consultatif  des droits de
l’Homme (CCDH-devenu Conseil
national des droits de l’Homme) qu’il
présidait, avait plaidé à l’époque pour

que le Maroc "passe aux droits éco-
nomiques, sociaux, environnemen-
taux et culturels" après la réalisation
de toutes les recommandations de
I’Instance équité et réconciliation
(IER) et "après que nous avions
commencé à sentir que les droits po-
litiques et civiques des Marocains
sont garantis, entre de bonnes
mains".

L’ambassadeur itinérant chargé
des questions des droits de l'Homme
a invité les pouvoirs exécutif, judi-
ciaire et législatif  ainsi que tous les
acteurs de la société civile à s’appro-
prier le Nouveau modèle de dévelop-
pement et à agir pour la mise en
œuvre des recommandations de la
Commission spéciale chargée de son
élaboration, insistant en particulier
sur le chômage dans le contexte de
la pandémie du Covid-19 et du dé-
veloppement technologique qui ont
impacté la situation de l’emploi au
Maroc et dans le monde.

Le secrétaire général du Conseil
national des droits de l’Homme
(CNDH), Mounir Bensalah s’est ré-
joui des progrès "importants" enre-
gistrés par le Maroc dans le domaine
des droits de l’Homme et l’élargisse-
ment des libertés, surtout après
l’adoption de la nouvelle Constitu-
tion de 2011.

M. Bensalah a relevé que le ci-
toyen doit être la finalité et l’acteur de
toutes les politiques de développe-
ment, soulignant que le Nouveau
modèle de développement est le ré-
sultat d’une approche des droits de

l’Homme qui réponde aux attentes
des citoyens.

Il a ajouté que le suivi et l’évalua-
tion des politiques publiques est une
tâche essentielle pour la réussite du
Nouveau modèle de développement
et pour que les droits de l’Homme et
les libertés soient au coeur de tout
processus de développement.

Pour l’Organisation de la paix et
la tolérance autour de la démocratie
et des droits de l’Homme, qui orga-
nise ce colloque national à l’occasion
du 73ème anniversaire de la Déclara-

tion universelle des droits de
l’Homme en collaboration avec la fa-
culté de droit Rabat-Agdal, la société
civile a un important rôle à jouer
pour une mise en œuvre réussie du
Nouveau modèle de développement
au niveau régional, de façon à garan-
tir les droits économiques et sociaux
des citoyens.

Il s’agit également d’accompa-
gner les grands chantiers lancés par
le Maroc dans un cadre de partena-
riat pour assurer l’implication effi-
cace des citoyens, en dépit des

contraintes de la pandémie du
Covid-19.

Les acteurs institutionnels et de
la société civile qui ont participé aux
débats, ont développé le thème des
droits de l’Homme et leur place dans
le Nouveau modèle de développe-
ment selon différentes approches ju-
ridiques, judiciaires, constitutionnelles
et sécuritaires. Un hommage a été
rendu à cette occasion à plusieurs mi-
litants et défenseurs des droits de
l’Homme, dont M. Herzenni et la pré-
sidente du CNDH, Amina Bouayach.

Tayeb Hamdi : L’accélération de la vaccination sur la base d’un 
régime de trois doses permettra de faire face à Delta et Omicron

Le chercheur en politiques et systèmes de
santé, Tayeb Hamdi, a souligné, ven-
dredi, que l'accélération de la vaccination

sur la base d’un régime de trois doses permettra
de faire face à Delta et Omicron ainsi que d’ac-
célérer le retour à la vie normale

"Face au variant dominant Delta, et une
éventuelle vague de la saison froide, la troisième
dose est une nécessité absolue pour tous les
adultes de 18 ans et plus, cinq ou six mois après
leur deuxième dose. La dose booster agit en 48
heures et réduit drastiquement le risque de

décès par rapport à deux doses", a déclaré le
médecin, précisant que "l’accélération de la vac-
cination sur la base d’un régime de trois doses
nous permettra de faire face à Delta, à Omi-
cron et d’accélérer le retour à la vie normale". 

Dans ce sens, M. Hamdi a mis en exergue
la nécessité de compléter les mesures prises par
l’Etat par une action citoyenne via l'adoption
d'une vaccination complète à trois doses et le
respect rigoureux des mesures préventives, le
plus rapidement possible. 

Parallèlement, le chercheur a souligné que

les personnes vaccinées à trois doses seraient
bien armées contre le variant Omicron, notant
qu'il s'agit d'un variant plus transmissible que
le Delta et qui échappe partiellement à l'immu-
nité post vaccinale et post maladie.

"Omicron est beaucoup plus transmissible
que Delta, seul le degré de supériorité reste à dé-
terminer. En à peine une semaine le nombre de
cas d’infections en Afrique du Sud a été multiplié
par cinq, le taux de positivité est passé en deux
semaines de 2% à 25%. En Norvège, lors d’un
diner, une seule personne de retour d'Afrique a
contaminé la moitié des 120 invités. Au
Royaume-Uni, le nombre de cas dus à Omicron
double tous les deux ou trois jours", fait-il ob-
server. Toujours en comparaison au variant
Delta, M. Hamdi a relevé qu'Omicron peut être
moins virulent, se rapportant aux observations
des experts en la matière. 

Ainsi, sur des milliers de cas d’infections,
aucun cas de décès, ni une flambée d’hospita-
lisations ou de cas graves n'ont été enregistrés,
a-t-il indiqué, soutenant que la prudence reste
de mise, puisque la majorité des nouveaux cas
actuellement en Afrique du Sud sont des jeunes
de moins de 40 ans, et il faudrait plus de temps
pour juger le vrai degré de virulence.

Par ailleurs, une étude a montré que les
personnes ayant déjà été infectées par la
COVID 19, ont un risque trois fois plus élevé
d’être réinfecté par Omicron relativement aux

variants précédents, a dit l'expert, notant que
ce nouveau variant semble déjouer l’immunité
acquise par la vaccination ou par la maladie. 

Citant les résultats préliminaires d’une
étude en Afrique du Sud ayant confronté ce va-
riant aux vaccins Pfizer, le chercheur a affirmé
qu'il a été démontré que le pouvoir de neutra-
lisation des sérums issus de personnes double-
ment vaccinées a été réduit de 41 fois par
rapport à la souche originale. 

Cependant, le sérum des personnes dou-
blement vaccinées et ayant déjà été infectées
auparavant, fait remonter ce pouvoir de 35 fois,
ce qui laisse comprendre que trois doses gar-
deraient un niveau de protection contre Omi-
cron, comparable à deux doses contre la
souche classique, a-t-il ajouté.

Citant une étude allemande, il a souligné
que le sérum de personnes vaccinées avec
deux doses produisait 25 fois moins d'anti-
corps contre le variant Omicron que contre
le virus originel, alors que chez celles qui
avaient reçu la dose booster cette diminution
n'était pas retrouvée. 

Ainsi, en plus des anticorps, le corps se dé-
fend contre le virus par un autre type de dé-
fense, l’immunité cellulaire par les lymphocytes
T qui ne semble pas être affectée par les muta-
tions sur ce variant, a-t-il expliqué.

La vaccination à base de trois doses semble
bien fonctionner contre ce variant, a-t-il conclu. 
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Quatrième édition des rencontres scientifiques de la CMR

Nécessité de reconsidérer le rôle des seniors dans la société

Le Directeur de la Caisse marocaine
des retraites (CMR), Lotfi Boujen-
dar, a souligné, samedi à Rabat, la

nécessité de reconsidérer le rôle des sé-
niors dans la société.

S'exprimant à l'ouverture de la qua-
trième édition des rencontres scientifiques
de la CMR, placée sous le thème "Inclu-
sion des seniors: une opportunité pour le
développement social et économique", M.
Boujendar a mis en avant la nécessité de
revoir la perception des séniors en consi-
dérant leur rôle dans la société comme
force de travail, soit en tant que main
d'œuvre qualifiée, entrepreneurs créateurs
d'emploi ou en tant qu'acteurs actifs dans
la société civile.

Il a, à ce propos, noté que "les travail-
leurs âgés font souvent face à des stéréo-
types, ce qui n'est pas sans conséquences
sur leur estime de soi, leur bien-être et leur
capacité à rester productifs".

En outre, le Directeur de la CMR a re-
levé que la structure du marché du travail
et les lois en vigueur peuvent parfois

constituer une barrière à l'inclusion des sé-
niors ou du moins ne pas l'encourager.

Le Maroc, a-t-il dit, est en voie d'ache-
ver sa transition démographique par l'effet
combiné de l'amélioration de l'espérance
de vie et de la chute de la fécondité.

Et de poursuivre: "Ces constats auront
sans doute des répercussions inéluctables
sur les besoins socio-économiques et sur
l'équilibre des transferts intergénération-
nels, qu'il faudra anticiper en repensant le
modèle social qui organise la vie des indi-
vidus en trois phases, à savoir une jeunesse
studieuse, une maturité laborieuse et une
retraite heureuse".

Cette trilogie, a expliqué le Directeur
de la CMR, se heurte aujourd'hui à une si-
tuation économique et démographique to-
talement différente de celle dans laquelle
elle a vu le jour et qui ne permet plus de
focaliser l'activité économique sur la
tranche d'âge 25-60 ans.

Pour sa part, le directeur du centre
d'études et de recherches démographiques
(CERED) du Haut Commissariat au Plan,
Mohammed Fassi Fihri, a indiqué que le
Royaume est appelé à tirer profit de ses
ressources humaines, jeunes et séniors,
pour bien profiter de la première et la se-
conde aubaine démographique, relevant
que l'avenir des séniors se profile au re-
gard des jeunes d'aujourd'hui.

Dévoilant quelques statistiques sur les
séniors au Maroc, le directeur du CERED
a relevé que cette tranche d'âge est actuel-
lement de 6 millions d'individus et seraient
de 12,9 millions en 2050, faisant remar-
quer une augmentation de leur poids dans
la population en âge d'activité (de 21,9%
actuellement à 36,1% en 2050).

Dans le détail, M. Fassi Fihri a noté
que les quasi-séniors (55-64 ans) sont au
nombre de 3,2 millions de personnes, pré-
cisant que 44% sont des actifs occupés,
0,8% sont au chômage et 55,2% sont en
dehors du marché du travail.

Le taux d'emploi des quasi-séniors
âgés de 55-64 ans s'élève à 44%, qui dé-
passe la moyenne nationale qui est de
41,6% et qui chute pour les 65 ans
(17,2%), a-t-il précisé. 

De son côté, Gustavo Demarco, éco-
nomiste principal, responsable du thème

des retraites à la Banque mondiale a relevé
que les preuves empiriques montrent que
l'augmentation de l'emploi de travailleurs
âgés ne réduit pas l'emploi des jeunes.

M. Demarco a insisté sur l'importance
de changer le paradigme dans l'assurance
sociale entraîné particulièrement par le
changement dans le monde du travail et le
changement technologique.

"Le changement de paradigme peut
impliquer un plus grand espace pour la re-
traite flexible, les plans d'épargne, la pres-
tation minimale non contributive à base
large et l'utilisation de la technologie pour
la prestation des services", a-t-il expliqué.

Le vice doyen de la Faculté des
sciences juridiques, économiques et so-
ciales, Rabat-Agdal, Fathallah El Menouali
s'est félicité, quant à lui, de l'organisation
de cet événement, relevant que celui-ci
constitue un carrefour de partage et
d'échange d'expertises pour croiser les re-
gards dans un domaine "pour lequel les
études de recherches scientifiques à la Fa-
culté accordent énormément d'intérêt".

Intervenant lors d'un panel sous le
thème "Inclusion des seniors: regards
croisés", le secrétaire général du ministère
de l'Inclusion économique, de la Petite en-
treprise, de l'Emploi et des Compétences,
Noureddine Benkhalil a jugé que le main-
tien en activité des séniors et leur inclusion
dans le marché de travail constituent une
opportunité incontournable de dévelop-
pement économique et social.

Il a, dans ce sens, cité quelques dispo-
sitions favorables au maintien en activité
des personnes âgées au Maroc, notam-
ment le maintien en service pour le travail
salarié, la législation des travailleurs non
salariés et le volontariat contractuel.

Dans la même veine, M. Benkhalil a
souligné l'importance d'asseoir un système
de formation tout au long de la vie, de
mettre en place des mesures incitatives à
l'activité des personnes âgées et d'adapter
les postes de travail à même de maintenir
les seniors en activité.

Il s'agit également de développer un
système de santé adapté aux personnes
âgées et réaliser des activités visant la co-
habitation inter générations à même de fa-
voriser le maintien, a-t-il soutenu, estimant

que les politiques relatives à l'activité des
séniors et aux assurances sociales auront
"un rôle central" pour les prochaines dé-
cennies.

Cet événement a été aussi l'occasion
pour Larbi Jaïdi, Senior Fellow au Policy
Center for the New South (PCNS)
d'émettre trois principales recommanda-
tions sur le sujet de l'inclusion des seniors.
Il s'agit d'approfondir les recherches sur
ce profil en spécifiant la catégorie socio-
économique et le niveau de vie, réfléchir
à une politique d'accompagnement de
cette tranche d'âge, notamment au niveau
de la protection sociale, et reprendre le
concept de la "silver économie" et l'adap-
ter à la réalité. 

Pour sa part, Jamal Rhamani, ancien
ministre de l'Emploi et professeur de so-
ciologie, qui intervenait lors d'un autre
panel sous le thème "Quels dispositifs fa-
vorisent l'inclusion des séniors et dans
quelles condition?", a relevé la nécessité
de valoriser le potentiel non négligeable de
savoirs des séniors qui est en mesure de
contribuer activement au développement
(leurs savoirs et leur transmission aux gé-
nérations futures).

Il est question aussi de mettre en avant
le rôle économique important des per-
sonnes âgées, non en tant que consomma-
teurs mais également de producteurs de
richesses matérielles et immatérielles, a
noté M. Rhamani. 

S'agissant de la professeur en droit du
travail à l'Université Mohammed V de
Rabat, Oumayma Achour, elle a indiqué
que la problématique de l'emploi des se-
niors varie en fonction des secteurs d'ac-
tivités, plus au moins exposés à la
pénibilité et des niveaux de diplôme des
travailleurs.

Elle a également fait savoir que les dé-
parts massifs en retraite représentent une
énorme perte professionnelle pour l'entre-
prise. "Plusieurs sociétés ont décidé de
réembaucher d'anciens retraités et d'ins-
taurer des programmes de réintégration.
Cette stratégie leur permet de profiter de
la riche expérience et des nombreux sa-
voir-faire des seniors au travail", a dit
Mme Achour à ce propos.

De son côté, Mounia Sebti, médecin
de travail, a noté que la médecine de tra-
vail, "exclusivement préventive", est mé-
connue jusqu'à aujourd'hui par les
employeurs et les employés, relevant que
celle-ci accompagne le travailleur actif  de-
puis son embauche jusqu'à la fin de sa car-
rière.

Elle a, à cet égard, mis en avant la né-
cessité de réfléchir à mettre en place des
services de médecine de travail dans l'en-
semble des établissements publics et pri-
vés à même de préserver la santé physique
et morale des travailleurs. 

Cette rencontre, tenue en format hy-
bride, a connu la participation d'éminents
experts nationaux et internationaux, dont
Lamia Houssni, Managing Director - en-
trepreneur Academy & P. Curosity à l'Uni-
versité Mohammed VI polytechnique,
Montserrat Pallares-Miralles, spécialiste
sénior de la protection sociale (écono-
miste de l'assurance sociale) à la Banque
mondiale, et Daniel Van Daele, président
du Conseil consultatif  fédéral des aînés en
Belgique.

Lotfi Boujendar 
Le Maroc est en voie
d'achever sa transition
démographique 
par l'effet combiné 
de l'amélioration de
l'espérance de vie et de
la chute de la fécondité

“
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La journaliste philippine Maria
Ressa, colauréate du prix Nobel
de la paix, est un symbole de la

lutte pour la liberté de la presse dans
une ère de dirigeants autoritaires, après
avoir été condamnée pour ses publica-
tions.

“C’est devenu incroyablement plus
difficile et beaucoup plus dangereux
pour chacun d’entre nous”, a lancé
Mme Ressa aux journalistes qui l’atten-
daient mercredi à sa descente d’avion
à Oslo, où elle devait recevoir vendredi
le Nobel conjointement avec le Russe
Dmitri Mouratov.

“Maintenant plus que jamais, nous
devons protéger nos droits, sinon on
les perdra”, a-t-elle ajouté.

Mme Ressa et le journaliste russe
Dmitri Muratov ont été récompensés
en octobre pour leur combat pour la
“sauvegarde de la liberté d’expres-
sion”.

Ce prix prouve que “rien n’est pos-
sible sans les faits”, avait réagi en octo-
bre Maria Ressa, bête noire du
président philippin Rodrigo Duterte
dont elle dénonce notamment la
guerre contre la drogue.

“Un monde sans faits signifie un
monde sans vérité et sans confiance”,
a-t-elle déclaré lors d’un entretien dif-
fusé en direct par le site d’information
Rappler qu’elle a co-fondé en 2012.

“C’est la meilleure époque pour
être journaliste”, a ajouté la journaliste
qui a reçu en avril le prix de la liberté
de la presse décerné par l’Unesco. “Ces
périodes où c’est le plus dangereux, ce
sont les périodes où c’est le plus im-
portant”.

Ses positions critiques lui ont valu
deux arrestations, des poursuites pour
diffamation ou fraude fiscale et un dé-
luge de menaces en ligne.

Actuellement en liberté condition-
nelle en attendant un jugement en
appel après une condamnation pour
diffamation, elle a dû demander à qua-
tre tribunaux la permission d’aller
chercher son prix en personne avant
d’y être autorisée lundi.

Les défenseurs de la liberté de la
presse attribuent l’origine des procé-

dures dont elle fait l’objet au gouver-
nement Duterte, qui nie tout rôle dans
les poursuites contre Rappler et Mme
Ressa.

M. Duterte s’en était pris nommé-
ment à Rappler, le qualifiant de “site de
fake news” après une publication sur
l’un de ses plus proches conseillers.

Malgré ces pressions et les risques
encourus, Maria Ressa, 58 ans, est res-
tée basée aux Philippines et a continué
de s’opposer au gouvernement.

Dernier souci judiciaire en date:
une énième accusation de diffamation,
rejetée en août.

“Je ne suis pas une journaliste
unique”, expliquait-elle à l’AFP en
2020, “mon travail consiste à être un
pilier (...) pour que nos collaborateurs
puissent continuer à travailler”.

Les menaces en ligne ont com-
mencé dans les mois qui ont suivi l’in-
vestiture de Rodrigo Duterte à la
présidence des Philippines en 2016 et
le lancement de sa “guerre contre la
drogue”, qui a fait des milliers de morts
et est aujourd’hui dans le collimateur
de la Cour pénale internationale.

Rappler fait partie des sites qui ont
publié des images choquantes des exé-
cutions et ont interrogé les fonde-
ments légaux d’une telle opération.

Maria Ressa a été arrêtée une pre-
mière fois en février 2019 dans une af-
faire de diffamation, puis deux mois
plus tard quand Rappler a été accusé

de violer la loi interdisant aux médias
d’avoir un propriétaire étranger.

La journaliste a figuré parmi les
Personnes de l’année du magazine
Time en 2018 pour son travail, avant
même que ses arrestations n’attirent
davantage l’attention internationale sur
elle.

Avant de diriger une rédaction,
Mme Ressa a couvert les zones de
conflit.

“J’ai commencé comme reporter
en 1986 et j’ai travaillé dans beaucoup
de pays à travers le monde, on m’a tiré
dessus, on m’a menacée mais je n’ai ja-
mais connu une telle mort à petit feu”,
a-t-elle réagi après sa première
condamnation pour diffamation en
2020.

Cheffe du bureau de CNN à Ma-
nille puis à Jakarta, Maria Ressa s’est
spécialisée dans le terrorisme, où elle a
traqué les liens entre les réseaux mon-
diaux comme Al-Qaïda avec les acti-
vistes d’Asie du Sud-Est.

Cette diplômée de Princeton, qui
possède les nationalités philippine et
américaine, est ensuite retournée aux
Philippines pour diriger le service des
informations de la première chaîne du
pays, ABS-CBN.

En 2012, Rappler est créé avec
l’ambition d’offrir une vision auda-
cieuse de l’actualité philippine à travers
des reportages multimédias et l’utilisa-
tion des réseaux sociaux.
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Des dizaines de morts dans des 
tornades historiques  aux Etats-Unis

Le Premier ministre Boris
Johnson a été accusé d'en-
tretenir une "culture du

mépris des règles" au sein du gou-
vernement, après la publication
dimanche d'une photo le mon-
trant participant à un quizz en dé-
cembre 2020 à une époque où les
Britanniques étaient priés de limi-
ter leurs interactions sociales.

Cette nouvelle révélation
s'ajoute à une série de scandales
qui nuisent à la crédibilité du diri-
geant conservateur au moment
où il demande aux Britanniques
de se plier à de nouvelles règles

pour lutter contre la propagation
rapide du variant Omicron dans
le pays.

Les Britanniques lui repro-
chent en particulier une fête qui
aurait été organisée à Downing
Street le 18 décembre 2020 quand
eux-mêmes étaient privés de ré-
jouissances à cause du coronavi-
rus. Une vidéo ayant fuité et
montrant des collaborateurs de
Boris Johnson plaisantant sur
cette "Christmas party" a ajouté
de l'huile sur le feu.

Le plus haut fonctionnaire
britannique, Simon Case, est

chargé de mener une enquête in-
terne et Boris Johnson a promis
des "conséquences" pour ceux
qui n'auraient pas respecté les rè-
gles.

Mais dimanche, le Sunday
mirror a publié une photo de
Boris Johnson devant un écran à
Downing Street, entouré de deux
collaborateurs, l'un avec une guir-
lande autour du cou et l'autre
semblant porter un bonnet de
Noël, lors d'un quizz qui aurait
été organisé le 15 décembre 2020.
A l'époque, les Britanniques
étaient soumis à de strictes res-

trictions destinées à limiter la pro-
pagation du virus.

"Alors que les règles disaient
que les gens ne devraient pas or-
ganiser de fêtes de Noël au travail
et que les Britanniques aux quatre
coins du pays faisaient ce qu'il fal-
lait, Boris Johnson était lui en
train de présider une culture du
mépris des règles au coeur du
gouvernement", a dénoncé la di-
rigeante adjointe du parti d'oppo-
sition travailliste, Angela Rayner.

"Boris Johnson pense vrai-
ment qu'il y a une règle pour lui
et une autre pour tout le monde",

a-t-elle poursuivi, le jugeant
"inapte à diriger ce pays."

Le ministre de l'Education
Nadhim Zahawi est venu à la res-
cousse du chef  du gouvernement
dimanche, assurant sur SkyNews
que Boris Johnson n'avait fait que
participer à "un quizz virtuel pen-
dant 10 à 15 minutes pour remer-
cier son personnel qui n'avait
d'ailleurs pas d'autre choix que de
venir au bureau chaque jour". Il a
souligné qu'il n'y avait pas eu d'al-
cool lors de cet événement qui
avait "respecté les règles du confi-
nement".

Coronavirus

Boris Johnson accusé d'enfreindre ses propres règles

Les services de secours améri-
cains travaillaient d'arrache-
pied dimanche à la recherche
d'éventuels survivants des

tornades qui ont dévasté le centre et le
sud des Etats-Unis vendredi soir et sa-
medi matin, faisant au moins 83 morts
et laissant une traînée de destructions
dans leur sillage.

Des dizaines de disparus, des
constructions aplaties à perte de vue,
des enchevêtrements de gravats: six
Etats américains ont été traversés par
"l'une des séries de tornades les pires"
de l'histoire du pays, a déploré le prési-
dent américain Joe Biden, en qualifiant
leurs ravages "d'inimaginable tragédie".

Déjà 83 décès ont été recensés
mais le bilan pourrait s'alourdir: "Nous

ne savons toujours pas combien de
vies ont été perdues ni l'ampleur des
dégâts", a relevé le président Biden sur
les antennes nationales.

Les agences fédérales de réponse
aux catastrophes ont commencé à être
déployées sur place, a affirmé le chef
de l'Etat, en promettant que "l'Etat fé-
déral ferait tout ce qu'il peut pour
aider".

Le Kentucky, dans le centre-est
du pays, a été particulièrement en-
deuillé par ce phénomène météorolo-
gique violent touchant
particulièrement les immenses plaines
américaines, colonnes noires balayant
le sol, illuminées par des éclairs inter-
mittents.

Après avoir annoncé "au moins

70 morts" dans son État, le gouver-
neur Andy Beshear a dit craindre que
le bilan ne dépasse les 100 décès et
même que ce "nombre monte de ma-
nière considérable". Il a appelé les ha-
bitants à donner leur sang, pour les
blessés.

"Les ravages sont incomparables
avec quoi que ce soit que j'ai pu voir
dans ma vie et j'ai du mal à trouver les
mots pour les décrire", a-t-il ajouté.

Mayfield, une bourgade de 10.000
habitants, a été à l'épicentre de la catas-
trophe. Le coeur de la ville ressemble
"à un tas d'allumettes", a affirmé la
maire Kathy O'Nan sur la chaîne
CNN.  "Les églises du centre ont été
détruites, et le tribunal au coeur de la
ville a été détruit", a-t-elle ajouté.

"C'est comme si une bombe avait
explosé dans notre quartier", a raconté
à l'AFP Alex Goodman, une habitante
de Mayfield après une nuit éprouvante
dans le noir et dans l'angoisse.

Partout dans la ville, des bâti-
ments ont été éventrés, du métal tordu,
des véhicules renversés et des arbres et
des briques éparpillés dans les rues.

Sur un parking du centre, des bé-
névoles étaient à pied d'oeuvre pour
collecter des articles de première né-
cessité destinés aux familles sinistrées,
a constaté un journaliste de l'AFP.

Ils rassemblaient des vêtements
chauds, des couches pour bébés et des
bouteilles d'eau potable, alors que les
réseaux de distribution d'eau et d'élec-
tricité ne sont plus opérationnels.

Des employés d'une fabrique de
bougies y ont été piégés après que le
toit a cédé sous la violence des vents.
Cent-dix personnes étaient présentes
lorsque la tempête a frappé. Une qua-
rantaine de survivants ont pu être se-
courus.

Le Kentucky a notamment été
balayé sur plus de 200 miles (320 kilo-
mètres) par l'une des plus longues tor-
nades jamais enregistrées aux
États-Unis, selon son gouverneur. La
plus longue qui ait été suivie au sol, sur
219 miles, se produisit en 1925 dans le
Missouri, faisant 695 morts.

"On a eu une alerte à 9H30, on
nous a dit que la tornade arrivait. C'est
venu et c'est reparti comme ça, d'un
coup", a raconté à l'AFP David Nor-
seworthy, 69 ans, devant le porche dé-
truit de sa maison à Mayfield. "On n'a
jamais rien vu de tel dans le coin. Là
où ça frappe, ça démolit tout".

Environ une trentaine de ces tem-
pêtes ont déferlé vendredi soir et sa-
medi matin sur le pays.

Hors du Kentucky au moins
treize morts ont été recensés, dont six
dans l'Illinois. Ces six victimes travail-
laient de nuit dans un entrepôt d’Ama-
zon, dont le toit s'est effondré. Sur les
cent personnes présentes environ,
seules quarante-cinq ont pu sortir,
selon les pompiers. Les secouristes
continuaient leurs recherches di-
manche.

"Nous avons le coeur brisé par la
perte de nos collègues là-bas, et nos
pensées et prières vont à leurs familles
et à leurs proches", a réagi sur Twitter
le patron d'Amazon, Jeff  Bezos.

Le Tennessee a recensé quatre
décès, deux personnes sont mortes
dans l'Arkansas, tandis qu'au moins un
mort est à déplorer dans le Missouri.

Le président Biden a souligné que
les phénomènes météorologiques
étaient "plus intenses" avec le réchauf-
fement de la planète, sans établir tou-
tefois de lien de causalité directe entre
le dérèglement climatique et la catas-
trophe qui a endeuillé le pays.



Les autorités maliennes do-
minées par les militaires ont
lancé samedi des consulta-
tions nationales censées

constituer le préalable à des élections
et un retour des civils au pouvoir, re-
poussés sine die malgré les pressions
internationales.

Ces Assises nationales de la re-
fondation sont présentées par les au-
torités comme un moment crucial de
la transition ouverte après le putsch
de 2020 mais boycottées par de
nombreuses organisations.

Elles se sont ouvertes pour deux
jours au niveau local en dehors de
Bamako, ont indiqué des officiels.
Les Assises des différentes com-
munes de Bamako sont program-
mées pour deux jours à partir du 22
décembre. Le processus sera para-
chevé du 27 au 30 décembre par des
Assises nationales.

Un document de travail établi
par la commission d'organisation et
consulté par l'AFP montre que la
tenue des Assises est "impossible"
dans plus de 200 localités, visible-
ment à cause de l'insécurité qui y
règne.

Ces consultations sont suppo-
sées accoucher de recommandations
en vue de réformes destinées à remé-
dier aux maux du pays pris dans la
tourmente depuis le déclenchement
d'insurrections indépendantiste et ji-
hadiste en 2012. Elles s'ouvrent à la
veille d'un sommet de la Commu-
nauté économique des Etats de
l'Afrique de l'Ouest (Cédéao).

La Cédéao, qui a suspendu le
Mali de ses organes de décision et qui
a infligé des sanctions individuelles
aux membres de la junte, doit à nou-
veau examiner la situation politique.
Elle a brandi lors d'un précédent
sommet la menace de sanctions sup-
plémentaires en l'absence de calen-

drier électoral.
Le Mali a été le théâtre de deux

coups d'Etat militaires en moins d'un
an, en août 2020 et mai 2021. Les mi-
litaires s'étaient engagés sous la pres-
sion de la Cédéao, médiatrice, et
d'une partie de la communauté inter-
nationale, à remettre le pouvoir aux
civils après des élections présiden-
tielle et législatives programmées en
février 2022.

Mais les autorités ont finalement
notifié à la Cédéao être dans l'incapa-
cité de respecter le calendrier
convenu.

Le gouvernement invoque l'insé-
curité persistante dans ce pays pauvre
et enclavé, livré depuis 2012 aux agis-

sements de groupes affiliés à Al-
Qaïda et à l'organisation Etat isla-
mique, et aux violences de toutes
sortes perpétrées par des milices au-
toproclamées d'autodéfense et des
bandits. Les forces régulières sont
elles-mêmes accusées d'exactions.

Le Premier ministre installé par
la junte, Choguel Kokalla Maïga, in-
siste sur la tenue des Assises préala-
blement aux élections. Il affirme la
nécessité de ne pas rééditer les er-
reurs du passé et de tenir des élec-
tions ne prêtant pas à la contestation.

Le Mali a déjà connu de telles
consultations nationales par le passé.
C'est l'un des griefs des organisations
qui ont décidé de ne pas y prendre

part, avec la demande que les élec-
tions aient lieu rapidement et avec les
critiques contre l'absence de véritable
concertation.

Le Cadre d'échange, réunion de
plusieurs partis et regroupements de
partis, a jugé samedi dans un com-
muniqué que ces Assises n'étaient
qu'une "manoeuvre dilatoire" desti-
née à prolonger la transition, de la
part d'un gouvernement "sans re-
père, ni boussole".

Associé à d'autres organisations,
le Cadre d'échange "rejette d'office"
les conclusion des Assises.

D'autres acteurs importants, au
sein d'un Cadre stratégique perma-
nent (CSP), ont eux aussi prévenu

vendredi que les conclusions des As-
sises ne les engageraient "nullement".
Le Cadre réunit des groupes armés
signataires en 2015 de l'accord d'Al-
ger, considéré comme crucial pour
stabiliser le pays.

Une association de soutien à
l'imam Mahmoud Dicko, figure tu-
télaire des protestations qui s'étaient
achevées avec le putsch de 2020, a
aussi appelé au boycott.

Le CSP et l'association disent
avoir été écartés de la concertation.
L'accord d'Alger a été relégué "au
dernier plan", affirme le CSP. Les au-
torités s'adonnent de plus en plus au
"clanisme", affirme l'association de
soutien à l'imam Dicko.

Au Mali, la junte lance une consultation
cruciale selon elle mais contestée

Les Etats-Unis ont renouvelé sa-
medi, lors d'une réunion du G7
au Royaume-Uni, leur appel à la

Russie en vue d'une "désescalade" des
tensions avec l'Ukraine, assurant que les
grandes puissances occidentales étaient
prêtes à imposer à Moscou des sanctions
"massives" en cas d'attaque.

Une responsable américaine pré-
sente à Liverpool, dans le nord de l'An-
gleterre, pour la réunion des ministres
des Affaires étrangères qui se tient
jusqu'à dimanche a assuré qu'il était en-
core possible de résoudre "par la diplo-
matie" cette nouvelle crise ukrainienne.

Pour cela, le gouvernement améri-
cain a annoncé qu'il dépêchait sa secré-
taire d'Etat adjointe chargée de l'Europe,
Karen Donfried, en Ukraine et Russie
de lundi à mercredi, en quête de "pro-
grès diplomatiques pour mettre fin au
conflit dans le Donbass", dans l'est de
l'Ukraine, "en mettant en oeuvre les ac-
cords de Minsk".

Ces accords conclus en 2015 pour
mettre fin à la guerre qui a éclaté un an
plus tôt dans cette région ukrainienne
entre les forces de Kiev et des sépara-
tistes prorusses n'ont jamais été vraiment
respectés.

Mais si la Russie "décide de ne pas
emprunter cette voie" diplomatique, "il
y aura des conséquences massives et un
prix important à payer, et le G7 est ab-
solument uni là-dessus", a prévenu la
responsable américaine.

"Non seulement les pays qui étaient
dans la salle mais un nombre encore plus
grand d'Etats démocratiques nous re-
joindraient pour en faire payer le prix" à
la Russie, a-t-elle ajouté.

Washington, les Européens et Kiev
accusent depuis quelques semaines
Moscou de préparatifs pour éventuelle-
ment envahir l'Ukraine, ce que le Krem-
lin dément.

Ces propos font d'ailleurs écho à
ceux du président américain Joe Biden,

qui a "fait savoir" mardi à son homo-
logue russe Vladimir Poutine que la Rus-
sie s'exposerait à de "fortes sanctions,
entre autres économiques", en cas d'at-
taque en Ukraine.

Malgré des tensions toujours ex-
trêmes, les deux dirigeants avaient décidé
de charger leurs équipes de réunions de
suivi pour voir si une désescalade diplo-
matique était possible. La visite de Karen
Donfried sera donc la première étape de
ce processus diplomatique.

Les chefs de la diplomatie de l'Alle-
magne, du Canada, des Etats-Unis, de la
France, de l'Italie, du Japon et du
Royaume-Uni ont plus largement
abordé leur positionnement face aux
"agresseurs mondiaux", selon l'expres-
sion de la présidence britannique du G7.

"Nous devons nous rassembler
avec force pour faire face aux agresseurs
qui tentent de limiter le champ de la li-
berté et de la démocratie", a lancé la
cheffe de la diplomatie britannique Liz

Truss à l'ouverture de cette rencontre de
deux jours.

"Pour cela, nous devons parler ab-
solument d'une seule voix" face aux "ré-
gimes autoritaires", a-t-elle ajouté au
nom des grandes puissances qui se ré-
clament du camp démocratique.

Si elle n'a pas nommé ces adver-
saires, ces propos s'inscrivent dans la vo-
lonté, notamment des Etats-Unis, de
faire participer le G7 à la stratégie occi-
dentale pour contrer les ambitions de la
Chine sur la scène mondiale.

Pour Liz Truss, ce "front uni" passe
aussi par l'approfondissent des liens éco-
nomiques entre les pays démocratiques.

"Nous devons gagner la bataille des
technologies", "en nous assurant que
nos normes technologiques sont fixées
par ceux qui croient en la liberté et la dé-
mocratie", a-t-elle martelé, dans une
autre allusion à Pékin.

Les ministres du G7 devraient éga-
lement appeler l'Iran à cesser l'escalade

nucléaire et à renouer avec les restrictions
imposées à son programme atomique.

Le chef de la diplomatie américaine
Antony Blinken a rencontré vendredi
soir ses homologues allemande, britan-
nique et français pour discuter des fu-
tures étapes, notamment en cas d'échec
des négociations qui viennent de repren-
dre à Vienne.

Au cours du week-end, les ministres
du G7 doivent participer à des réunions
élargies à leurs homologues de l'UE, de
la Corée du Sud et de l'Australie.

Dimanche, Liz Truss organisera
des sessions plénières sur la sécurité sa-
nitaire mondiale ainsi que sur la région
indo-pacifique. Des ministres des Af-
faires étrangères de l'Association des na-
tions de l'Asie du Sud-Est (Asean) se
joindront à la réunion du G7 pour la
première fois.

Ils aborderont notamment la crise
née du coup d'Etat militaire de février en
Birmanie.

Désescalade des tensions avec l’Ukraine

Washington assure que le G7 est prêt à imposer des sanctions  à Moscou
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La croissance économique
au Maroc devrait s'établir
autour de 3% en 2022, a
indiqué, vendredi, le chef

de mission du Fonds monétaire in-
ternational (FMI) pour le Maroc,
Roberto Cardarelli.

"La reprise économique devrait
se poursuivre au cours des pro-
chaines années, malgré les séquelles
de la pandémie", a relevé M. Carda-
relli lors d'une conférence de presse
à distance consacrée à la présenta-
tion des principales conclusions de
la mission annuelle conduite par les
services du FMI pour évaluer la po-
litique et les perspectives écono-
miques du pays, ajoutant que la
croissance économique devrait
s'établir autour de 3% en 2022,
compte tenu de l'hypothèse d'une
campagne agricole moyenne et
d'une poursuite de la reprise des ac-
tivités non agricoles.

Les récentes tensions inflation-
nistes, a-t-il poursuivi, restent maî-
trisées et devraient s'estomper à
moyen terme, à mesure que dimi-
nueront les pressions sur les coûts
de production provoquées par les
perturbations des chaînes d’appro-
visionnement à l'échelle internatio-
nale.

Pour ce qui est du déficit cou-
rant, M. Cardarelli a relevé que celui-
ci devrait revenir cette année, après
avoir fortement baissé l'an dernier,
à un niveau plus proche de celui
d'avant la crise et se stabiliser à
moyen terme autour de 3,5% du
produit intérieur brut (PIB).

S'agissant des réserves de
change du Royaume, le chef de mis-
sion du FMI a relevé que celles-ci

ressortent renforcées de la pandé-
mie. "Bien que ces perspectives de-
meurent marquées par des
incertitudes, liées notamment à
l'évolution de la pandémie qui
constitue la principale source de
risque, des réformes structurelles ef-
ficaces et rapides devraient accélérer
la croissance à moyen terme", a-t-il
fait remarquer à cet effet.

Et de soutenir: "En 2021, et
avec une réduction du déficit de
près de 1% du PIB par rapport à
l'année 2020, l'orientation de la po-
litique budgétaire est restée expan-
sionniste, caractérisée par un
accroissement des dépenses cou-
rantes (dû à l'augmentation de la
masse salariale et de la charge de la
compensation), plus important que
la progression des recettes fiscales

qui a accompagné la reprise écono-
mique".

M. Cardarelli a fait aussi obser-
ver que le budget pour 2022 devrait
connaître une légère réduction du
déficit global en pourcentage du
PIB. "Pour renforcer la résilience et
disposer de plus grandes marges de
manœuvre budgétaires afin de faire
face à de futurs chocs, les autorités
marocaines devraient réduire davan-
tage le déficit budgétaire global, et
rapprocher, à moyen terme, le ratio
dette sur PIB de son niveau d’avant
la pandémie", a-t-il dit. Pour y par-
venir, les autorités devront élargir
l'assiette fiscale et en accroître la
progressivité, conformément aux
principes énoncés dans la loi-cadre,
et poursuivre les efforts de rationa-
lisation et d'optimisation de la dé-
pense publique, a suggéré M.
Cardarelli. 

Depuis 2012, le Maroc a conclu
avec le FMI quatre accords succes-
sifs au titre de la ligne de précaution
et de liquidité (LPL). Le 7 avril 2020,
les autorités marocaines ont pro-
cédé au tirage de toutes les res-
sources disponibles (environ 3
milliards de dollars) dans le cadre de
l'accord au titre de la LPL, afin de
pouvoir faire face au choc sans pré-
cédent que constitue la pandémie
du nouveau coronavirus (Covid-
19).

Depuis lors, les autorités ont
remboursé 651 millions de droits de
tirage spéciaux (DTS) au mois de
janvier, après s'être tournées vers les
marchés financiers internationaux.
Pour autant, les autorités et les ser-
vices du FMI maintiennent un dia-
logue étroit.

Par ailleurs, et grâce à la rapidité
et à l’ampleur de l’appui que leur a
apporté Bank Al-Maghrib (BAM),
les banques marocaines ont bien ré-
sisté à la crise, a souligné M. Carda-
relli 

Les services du FMI, a-t-il
poursuivi, saluent la décision de la
Banque centrale de mettre fin à la
plupart des mesures prudentielles
adoptées pour soutenir le secteur
bancaire au cours de la pandémie.

"BAM a laissé son taux direc-
teur inchangé et a maintenu les me-
sures de soutien à la liquidité", a
rappelé M. Cardarelli, relevant que
les services du FMI sont favorables
à cette orientation monétaire ac-
commodante, surtout que les pres-
sions inflationnistes restent
contenues et les anticipations d'in-
flation bien ancrées.

Et de souligner: "La récente ap-
préciation du taux de change et l'in-
certitude quant au caractère
transitoire ou durable de ces pres-
sions inflationnistes offrent l’occa-
sion aux autorités d’accélérer la
transition vers un régime de ciblage
de l’inflation".

Le chef de mission du FMI a en
outre estimé que la Banque centrale
devra continuer à veiller à ce que les
banques constituent des provisions
pour créances douteuses, tout en ac-
célérant, avec les autorités concer-
nées, le lancement des réformes
pour la création d’un marché secon-
daire des créances en souffrance.

Par ailleurs, les autorités de-
vraient parachever le projet de ré-
forme légale visant à se doter d’un
cadre plus solide en matière de ré-
solution bancaire, a-t-il noté.

L'Office des
changes met à
jour la circulaire
n°2/2019

L'Office des changes a annoncé
la publication d'une nouvelle
circulaire relative aux obliga-

tions des sociétés de change de de-
vises, communément appelées
bureaux de change, en matière de vi-
gilance et de veille interne pour la mise
à jour de la circulaire n°2/2019 du 1er
novembre 2019.

La publication de cette circulaire
intervient dans le contexte de la pour-
suite par l'Office des changes, en sa
qualité d'autorité de supervision des
sociétés de change de devises, de la
mise en œuvre des actions tracées dans
sa feuille de route pour la période
2021-2022, indique l'Office dans un
communiqué. Et ce, dans le cadre des
efforts déployés par le Royaume pour
la conformité du dispositif  national de
lutte contre le blanchiment de capitaux
et le financement du terrorisme (LBC-
FT) aux standards internationaux, no-
tamment les normes du Groupe
d'actions financières (GAFI), rapporte
la MAP.

Ladite circulaire tient compte des
recommandations du GAFI et des
amendements de la loi n°43-05 relative
à la LBC promulguée par dahir n°1-
07-79 du 28 Rabii I 1428 (17 avril
2007), telle qu'elle a été modifiée et
complétée, par la loi n°12-18 promul-
guée par dahir n°1.21.56 du 27 chaoual
1442 (8 juin 2021) et des textes pris
pour son application, fait savoir la
même source.

Les nouveautés de cette circulaire
portent notamment sur l'obligation de
transmission sans délai des déclara-
tions de soupçon par les sociétés de
change de devises à l'Autorité natio-
nale du renseignement financier
(ANRF) et la communication par ces
assujettis à l'ANRF et à la Commission
nationale chargée de l'application des
sanctions prévues par les résolutions
du Conseil de sécurité des Nations
unies (CNCAS), de tous documents et
renseignements nécessaires à l'accom-
plissement de leurs missions.

L'implication des professionnels
du secteur du change manuel est pri-
mordiale pour la mise à niveau de ce
secteur, notamment à travers leur en-
gagement dans la mise en œuvre du
dispositif  interne de vigilance et la
transmission des déclarations de soup-
çon à l'ANRF, qui constituent un indi-
cateur clé de mesure de l'efficacité du
dispositif  de LBC-FT et de la confor-
mité de chaque assujetti aux exigences
législatives et réglementaires en la ma-
tière, conclut le communiqué.

Les banques 
marocaines ont
bien résisté à la
crise du Covid-19,
selon le FMI

“

La croissance économique
prévue autour de 3% en 2022



LIBÉRATION LUNDI 13 DECEMBRE 2021 11

La Chambre de commerce
et d’industrie Maroc-Is-
raël (CCIMI) vient de dé-
voiler son plan d'action

2022 lors d’une rencontre offi-
cielle à Casablanca, l’objectif  étant
d’assurer la promotion des rela-
tions économiques entre Israël et
le Maroc et renforcer l’ambition
des deux pays à promouvoir leurs
liens.

Créée il y a seulement
quelques mois, la Chambre de
commerce et d’industrie Maroc-
Israël a déjà effectué un travail co-
lossal pour baliser le terrain pour
les opérateurs marocains et israé-
liens, indique un communiqué de
la Chambre.

"Avec une équipe très dyna-
mique, la jeune Chambre ne mé-
nage aucun effort dans

l'accomplissement de sa mission.
Le Royaume a signé un accord de
normalisation de ses relations di-
plomatiques avec Israël en 2020 et
depuis, les deux parties déploient
les efforts nécessaires pour rattra-
per le temps perdu sur tous les
plans". 

Le rôle de la CCIMI, qui
compte déjà près de 150 opéra-
teurs économiques basés au
Maroc et qui est présidée par Saïd
Benryane, est donc crucial. Il n’a
pas manqué de le rappeler lors de
la conférence organisée le 9 dé-
cembre à Casablanca, en présence
des personnalités du monde des
affaires qui proviennent de diffé-
rents secteurs de l’économie et
président ses diverses commis-
sions et plusieurs médias, rapporte
la MAP.

"C’est une excellente occasion
pour rencontrer les représentants
des médias nationaux, présenter
les membres du directoire de la
CCIMI, et également notre plan
d’action pour l’année 2022, qui
s’articulera autour de quatre
grands événements qui seront
tenus durant l’année 2022, deux ici
au Maroc et deux en Israël", a re-
levé M. Benryane, cité dans le
communiqué. Il a en outre expli-
qué que la jeune Chambre accom-
pagne la nouvelle ère dans les
relations entre le Maroc et Israël et
qu’elle constitue une passerelle al-
lant dans le sens du rapproche-
ment entre les deux pays. 

"Nous avons tout de suite
senti un fort engouement de la
part des opérateurs ici à Casa-

blanca et dans les autres villes", a-
t-il poursuivi, rappelant que c’est
en novembre dernier que la
CCIMI a tenu la première Assem-
blée qui a acté sa constitution of-
ficielle et permis de mettre en
place toute la structure idoine
dont un conseil d’administration
composé de onze personnes pour
assurer son bon fonctionnement.
Ces onze personnes sont d’émi-
nents représentants de la commu-
nauté des affaires ", a-t-il précisé.

La CCIMI est créée sous
forme d’association à but non lu-
cratif  conformément à la législa-
tion marocaine, et se considère
comme étant un organisme au
service du renforcement des rela-
tions économiques entre les deux
pays, en contribuant à accorder

plus de visibilité aux opportunités
qu’offrent le Maroc et Israël.
"Nous avons pratiquement tous
les jours de nouvelles demandes
d’adhésion", a fait observer Jona-
than Levy, le président de la Com-
mission Services, assurant que la
Chambre jumelle de la CCIMI en
Israël (la Chambre de commerce
et d’industrie Israël-Maroc), sus-
cite aussi le même engouement
chez les opérateurs israéliens qui
sont très intéressés par des parte-
nariats avec le Royaume.

Le communiqué fait, par ail-
leurs, savoir que la CCIMI organi-
sera dans les premiers mois de
2022 des événements de networ-
king qui apporteront un soutien
aux réseaux d’affaires en Israël et
au Maroc afin d’accélérer les

échanges et marquer le démarrage
des actions de la Chambre.

"Il y aura aussi beaucoup
d’événements à caractère culturel",
a détaillé M. Benryane. Ainsi, les
quatre rencontres mentionnées
auparavant seront dédiées à des
secteurs particuliers tels que les
énergies renouvelables, l’agricul-
ture et l’eau, la santé et l’industrie
pharmaceutique et les industries
manufacturières.

"Il y aura aussi des missions
d’affaires, des participations à des
forums. Mais le grand événement
de 2022 concerne le forum d’in-
vestissement Maroc-Israël qui aura
lieu à Marrakech entre le 17 et le
19 mai 2022 et qui regroupera 300
hommes d’affaires marocains et
israéliens", a conclu M. Benryane.

La Chambre de commerce et d’industrie
Maroc-Israël dévoile son plan d’action 2022

Renforcer 
l’ambition 
des deux pays 
à promouvoir
leurs liens

“

L'Agence française de dé-
veloppement (AFD) et
la Société de développe-

ment local Agadir Mobilité, ont
signé jeudi à Agadir, un accord
de prêt de 33 millions d’euros
(344,8MDH), pour le finance-
ment partiel de la réalisation en
cours de la première ligne de
bus à haut niveau de service
(Amalway Agadir Trambus).

Dans une déclaration à la
MAP en marge de la cérémonie
de signature de la convention de
ce prêt, le directeur de la Société
de développement local Agadir

Mobilité, Abdelouahed El Kas-
simi, a indiqué que ce crédit
vient compléter l’enveloppe
budgétaire que nécessite ce pro-
jet environnemental, notant que
ce chantier est fiancé par le
Fonds d'accompagnement des
réformes de transport (FART)
en partenariat avec le Conseil de
la région de Souss-Massa et le
Conseil communal d'Agadir.

Pour sa part, le président de
la région de Souss-Massa, Karim
Achengli, a souligné qu’Amal-
way Agadir Trambus se veut un
projet moderne qui apportera

une valeur ajoutée à la ville
d’Agadir, relevant que la signa-
ture de cette convention de prêt
reflète la qualité des relations
liant le Maroc et la France no-
tamment la coopération avec
l’AFD.

De son côté, l’ambassadeur
de France au Maroc, Mme Hé-
lène Le Gal, a affirmé que la
contribution au financement du
BHNS d’Agadir s’inscrit dans le
cadre de l’accompagnement de
l’AFD aux réformes visant à
renforcer la décentralisation à
travers le Royaume, notant que

ce projet est de nature à rappro-
cher les services de transport au
profit de la population et contri-
buer aussi à la lutte contre la
pollution.

La réalisation du BHNS
d’Agadir, un projet qui s’inscrit
dans le cadre du Programme de
développement urbain d’Agadir
2020-2024, lancé par SM le Roi
Mohammed VI, proposera aux
habitants et aux visiteurs une
nouvelle offre de déplacement
sur le territoire et permettra à
chacun de choisir son mode de
déplacement grâce à une offre

de qualité complète, couplée à la
desserte des quartiers et des
zones urbaines clés de la ville.

Le Trambus Amalway per-
mettra d’améliorer les condi-
tions de vie des habitants du
Grand Agadir et d’y promou-
voir une mobilité durable. L’ag-
glomération sera ainsi dotée
d’un moyen de transport en
commun efficace, bien inséré
dans son environnement urbain,
répondant à une mobilité crois-
sante et au besoin de requalifi-
cation urbaine d’un grand
nombre de quartiers.

L'AFD accorde un prêt de 33 millions d’euros
pour le financement partiel du BHNS d'Agadir
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L'arrivée de Maradona à Na-
ples puis le cinéma ont litté-
ralement sauvé la vie de

Paolo Sorrentino. Une histoire que le
réalisateur raconte dans son film le
plus personnel, "La main de Dieu",
en ligne mercredi sur Netflix.

Dans ce film largement autobio-
graphique, qui a concouru à Venise,
le cinéaste raconte l'enfance d'un
jeune Napolitain, brisée par la mort
accidentelle de ses parents, victimes
d'une intoxication au monoxyde de
carbone.

Dans les années 80, Diego Mara-
dona, légende du football, est une
icône dans la métropole du sud de
l'Italie. Celui qui adulte deviendra
l'un des réalisateurs italiens les plus
doués de sa génération, avec des
films comme "La Grande Bellezza"
ou la série "The Young Pope", suit
alors chacun de ses exploits.

"Maradona n'est pas simplement

un joueur de football. Il était capable
de transcender la réalité et  a été ma
première chance de me confronter
avec l'art", a expliqué à l'AFP Paolo
Sorrentino, 51 ans, sur le Lido.

Le joueur représente encore bien
plus que cela: si Sorrentino n'a pas
trouvé la mort avec ses parents dans
leur maison de vacances, c'est parce
le soir du drame il avait obtenu, à 16
ans et pour la première fois, l'autori-
sation de rester à Naples pour un
match dans lequel jouait son idole.

De cette blessure, Paolo Sorren-
tino fait aujourd'hui un film, confiant
le rôle de son père à son acteur fé-
tiche, Toni Servillo. Le personnage
qui s'inspire de son enfance est inter-
prété par un jeune acteur, Filippo
Scotti. On y découvre un jeune gar-
çon grandissant dans une famille de
la classe moyenne, une grande tribu
excentrique nageant dans la fantaisie
et l'humour, parfois corrosif.

Les personnages sont hauts en
couleur, comme cette soeur qui ne
sort jamais de la salle de bains, cette
grande bourgeoise, appelée "La Ba-
ronne", qui s'occupe de son initia-
tion sexuelle, ou cette mère qui
n'hésite pas à monter des canulars
parfois cruels pour piéger ses
proches, comme lorsqu'elle fait
croire à tout le monde que sa voisine
a décroché un rôle d'actrice de pre-
mier plan dans un film. De cette fa-
mille, "j'ai appris qu'être en conflit
est bien plus amusant qu'être en paix
avec les autres", ironisait le réalisa-
teur, cigarillo à la bouche, sur la ter-
rasse d'un grand hôtel face à la mer.

Son film est aussi la déclaration
d'amour d'un Napolitain pour sa
ville natale, magnifiée à l'écran: "Na-
ples, dans les années 80, c'était
comme faire un safari, à pied, sans
pouvoir se réfugier dans une jeep.
C'était à la fois amusant, très violent

et très dangereux, comme une jun-
gle. Vous pouvez y rencontrer un
lion, mais aussi de beaux oiseaux".

Les périodes qui suivirent la
mort de ses parents ont probable-
ment été encore plus noires que ne
le montre le film, après une scène
poignante où il n'obtient pas l'auto-
risation de voir leur corps à l'hôpital.

"C'est exactement comme cela
que c'est arrivé. Je me le rappelle très
bien et ce n'était pas facile à tour-
ner", dit-il. Pour le reste, "il y a un
équilibre entre ma vie privée et les
besoins du cinéma. Il y a des choses
que je ne préfère pas raconter".

Pourquoi filmer cette histoire ?
"Il y a un avenir pour chacun, quelles
que soient les souffrances ou la dou-
leur que vous avez subies dans la vie.
J'espère que les jeunes gens pourront
comprendre ce message, car ils sont
beaucoup plus préoccupés de leur
futur que nous l'étions".

Comment 
Maradona 
et le cinéma 
ont sauvé la vie de
Paolo Sorrentino 

Le Festival de cinéma de Sundance se
tiendra le mois prochain pour la pre-
mière fois simultanément en chair et

en os dans ses habituelles montagnes de

l'Ouest américain et sur Internet, ont an-
noncé jeudi les organisateurs, qui mettent
en vedette un nouveau documentaire
consacré à Kanye West.

Co-fondé par l'acteur Robert Redford,
Sundance est l'un des plus importants fes-
tivals pour le cinéma indépendant aux
Etats-Unis. Réputé pour sa faculté à repé-
rer les futurs talents ("Reservoir Dogs" de
Quentin Tarantino, Damien Chazelle avec
"Whiplash"), il se tient depuis 1978 en
début d'année dans l'Utah mais la pandé-
mie de Covid-19 l'avait contraint à une for-
mule 100% virtuelle en janvier dernier.

Avec la menace du nouveau variant
Omicron à l'horizon, le festival met en
oeuvre une approche hybride pour les
séances de questions-réponses. Cette for-
mule offre "la plus grande flexibilité" tout
en "gagnant sur les deux tableaux: deux
fois plus d'énergie et de publicité" autour
des films présentés, a expliqué à l'AFP la

directrice de Sundance, Tabitha Jackson.
Dans la sélection cette année figure

"Jeen-yuhs", série documentaire consacrée
au rappeur Kanye West réalisée par un ami
de longue date de l'artiste, Clarence "Coo-
die" Simmons, à partir de séquences tour-
nées durant plus de vingt ans.

D'autres documentaires sont au pro-
gramme de l'édition 2022 comme "We
need to talk about Cosby", sur la dé-
chéance de la superstar de la télévision
américaine Bill Cosby, ou "The Princess",
sur la vie et la disparition de la princesse
Diana.

C'est "Lucy and Desi", portrait de la
défunte légende comique Lucille Ball par
l'humoriste Amy Poehler qui ouvrira le bal
le 20 janvier à Salt Lake City. Le festival
doit se clôturer le 30 janvier.

La réalisatrice Rory Kennedy, fille de
Robert F. Kennedy, examine quant à elle
dans "Downfall: The Case Against

Boeing", la série d'erreurs qui ont abouti,
coup sur coup, à deux catastrophes aé-
riennes ayant tué au total 346 passagers se
trouvant à bord d'avions Boeing 737 Max.

En raison des contraintes liées à la pan-
démie, de nombreux réalisateurs ont cette
année utilisé "des images d'archives
comme support de leur créativité", relève
Tabitha Jackson.

Côté fictions, le prix Nobel de littéra-
ture japonais Kazuo Ishiguro signe le scé-
nario de "Living", remake du chef
d'oeuvre d'Akira Kurosawa "Vivre", sorti
en 1952, cette fois transplanté dans le Lon-
dres des années 50.

Le défunt Michael K. Williams, figure
de la série "The Wire" ("Sur écoute" en
français), apparaît aux côtés de John
Boyega dans "892", histoire d'un ex-soldat
américain obligé de prendre des décisions
violentes et radicales lors de son retour à
la vie civile pour éviter d'être jeté à la rue.

Le Festival de Sundance sera en partie virtuel cette année

Kanye West en vedette d'un documentaire
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De YouTube au monde de la musique, il n'y a qu'un pas
Mister V, Squeezie, Prime, et

maintenant McFly et Car-
lito: les stars de YouTube

sont nombreuses à se lancer dans
l'aventure musicale avec morceaux,
albums et mixtapes.

Tous, ou presque, ont com-
mencé par se filmer en train de
jouer à des jeux vidéo, ou à faire des
blagues dans leur chambre, y com-
pris des parodies musicales. En plus
des millions de "vues", ils remplis-
sent désormais des salles, tels le rap-
peur, vidéaste, star de l'e-sport
français Prime à l'Olympia en 2019.

"Il n'y a plus de barrières entre
ces deux mondes, qui collaborent,
qui co-créent" explique Solène Lory,
chargée de la musique chez You-
Tube France.

Mais comment expliquer une
telle vague?

Selon elle, le phénomène tient

au fait que les vidéastes font partie
d'une génération "qui n'a pas de
frontières (...) et qui se permet d'ex-
primer sa créativité sans forcément
se cloisonner dans telle ou telle ca-
tégorie de contenus artistiques".

"Et ils ont cette audience qui les
suit, ultra-connectée", ajoute-t-elle.

D'abord utilisée par les artistes
pour mettre en ligne leurs clips et
promouvoir leurs albums, YouTube
est devenue une plateforme incon-
tournable, dans une industrie bou-
leversée par la numérisation.

Confortés par leur popularité
sur les réseaux sociaux, des dizaines
de YouTubeurs ou d'influenceurs
ont ainsi lancé des projets musicaux.
Dès 2015, le Britannique KSI sur-
prend ses millions d'abonnés en
abandonnant sa manette de jeu
vidéo pour se mettre à rapper.

Les retours sont mitigés, mais

Olajide Olatunji, de son vrai nom,
se fait une place dans le milieu et
collabore avec des stars du hip-hop
américain comme Offset, Lil Durk
ou Trippie Redd.

Il trône désormais en haut des
classements et est l'un des artistes
britanniques les plus populaires,
avec des dizaines de millions
d'écoutes sur les plateformes.

Le phénomène touche égale-
ment la France. Mister V, l'un des
YouTubeurs français les plus popu-
laires, est devenu disque de platine
et disque d'or avec deux albums de
rap ("Double V" et "MVP") validés
par de grands noms du moment
comme Jul, artiste urbain le plus
écouté en France, ou PLK, avec qui
il a collaboré.

Fan de hip-hop, il s'est lancé en
2017, après des années de succès en
ligne, avec des vidéos parodiant les

rappeurs et leurs excès. Il porte dés-
ormais les deux casquettes, même
s'il a pris le soin de séparer sa chaîne
musicale et sa chaîne principale, aux
5,77 millions d'abonnés.

"C'est sûr que Mister V, c'était
plus efficace que Tony Parker", le
basketteur vedette qui a lui aussi
tenté une incursion dans l'industrie
musicale, s'amuse Olivier Cachin,
journaliste spécialiste de la musique
afro-américaine, du hip-hop et
pionnier du rap dans les médias
français.

"Mais c'est amusant de passer
de la parodie à de l'+authentique+.
Cela montre bien qu'à une époque,
le rap, c'était de la parodie, de l'hu-
mour de plus ou moins bonne qua-
lité. Maintenant, on a des gens qui
veulent non pas se moquer, mais au
contraire dire +"Je fais partie du
truc+. "C'était quelque chose d'ini-

maginable il y a 15 ans", poursuit-il.
Ce spécialiste des musiques ur-

baines est néanmoins critique en-
vers ces nouveaux venus dans le
monde de la musique. "Ils ont une
+fanbase+ (socle de fans, NDLR),
oui. Mais la chose qu'ils n'ont pas
forcément, et qui est le plus dur à
obtenir, c'est une légitimité",
tranche-t-il.

"La légitimité, on l'a, dans le
sens où on fait les choses avec pas-
sion", rétorque Carlito, du duo co-
mique McFly & Carlito, dont
l'album sort vendredi.

"Et en plus, on fait ça depuis
des années, McFly depuis encore
plus longtemps. Moi, c'est depuis
que j'ai 14-15 ans", dit-il.

Au final, YouTubeurs ou non,
"dans cette ère digitale, il y a de la
place pour tout le monde", tempère
Solène Lory."

“Multitude”
Nouvel album de Stromae

Il se multiplie pour son retour: le nouvel album tant
attendu de Stromae s'appellera "Multitude" et sortira
le 4 mars, a indiqué l'artiste mercredi sur ses réseaux.
"Je suis ravi de vous annoncer le titre de l'album, qui est

donc +Multitude+, c'est pourquoi j'utilise ce magnifique fil-
tre", glisse malicieusement le Belge sur ses réseaux, dans une
courte vidéo où son visage est démultiplié.

"Ça faisait longtemps, à très bientôt", conclut-il, après
avoir rappelé qu'il revient aussi dès le début d'année 2022
(et jusqu'en 2023) sur scène (dates complètes de sa tour-
née sur stromae.com). Stromae, retiré du circuit musical
depuis 2015, a déjà dévoilé mi-octobre un premier single,
"Santé". Avec ce titre dédié aux petites mains, travailleurs
du quotidien à qui on ne prête pas toujours attention, on
retrouve son style imparable.

Soit une trame mêlant cumbia et électro pour faire
briller un texte où il se fait poète des humbles, à qui il
porte un toast. "Chauffeur de camion, hôtesse de
l'air/Boulanger ou marin pêcheur/Un verre aux cham-
pions des pires horaires", chante-t-il ainsi.

On y retrouve aussi son amour des jeux de mots comme
"Céline... bataire, toi tu te prends des vestes aux vestiaires".

Son dernier album, "Racine carrée" (2013, après
"Cheese" en 2010) avait fait basculer ce musicien de 36
ans dans une autre dimension. Pour le meilleur et pour le
pire. Ce succès public et critique l'avait entraîné dans deux
années de tournées folles à travers le monde qui l'avaient
essoré physiquement et mentalement.

"Même si on vend du rêve, ça reste un métier, et
comme dans n'importe quel métier, quand on travaille de
trop, on arrive à un burn-out", avait-il concédé en 2018
dans un entretien accordé à France 2.

Son grand retour sur scène avait été annoncé début oc-
tobre. L'interprète de "Alors on danse", "Papaoutai" ou "For-
midable" avait d'abord officialisé sa présence à Rock en Seine,
festival en région parisienne, le 28 août 2022. Depuis, de
nombreuses dates se sont ajoutées avant et après.

Ses trois premiers concerts-évènements sont pro-
grammés à Bruxelles le 22 février, Paris le 24 février et
Amsterdam le 27 février 2022. Les billets de ces trois pre-
miers shows ont été écoulés dans leur totalité en un quart
d'heure seulement le jour de leur mise en vente le 3 dé-
cembre, a fait savoir sa maison de disque.

Art & culture

Une juge d'instruction parisienne
a prononcé jeudi un non-lieu en
faveur du cinéaste Luc Besson,

accusé depuis trois ans de "viol" par l'ac-
trice Sand Van Roy, dont l'avocat a aus-
sitôt annoncé son intention de faire
appel dans ce dossier emblématique de
l'ère #MeToo. La magistrate a suivi les
réquisitions du parquet de Paris, qui avait
réclamé le 8 octobre dernier l'abandon
des poursuites.

Dans cette affaire très médiatisée,
Luc Besson, 62 ans, conteste les accusa-
tions qui le visent. Il n'a pas été mis en
examen mais seulement placé sous le
statut moins incriminant de témoin as-
sisté le 25 janvier dernier, à l'issue d'une
longue audition. La plaignante conteste
elle de longue date et point par point la
procédure menée par la justice française,
qu'elle estime biaisée et incomplète et
qui a "détruit" sa vie.

"Je regrette d'avoir porté plainte, ce
pays ne protège pas les victimes des gens
connus", affirmait l'actrice belgo-néer-
landaise dans un entretien diffusé mi-
novembre sur France 2. "Tout ce que ce
non-lieu prouve est que Besson est pro-
tégé. Je ne lâche rien", a-t-elle indiqué
jeudi sur Twitter, annonçant une "plainte
pour faux" visant la magistrate.

Son avocat, Me Francis Szpiner, a
renchéri qu'il comptait faire appel de
l'ordonnance de non-lieu. "Nous irons
jusqu'au bout (...) l'affaire Besson n'est
pas terminée", a-t-il indiqué à l'AFP en
dénonçant "cette juge qui aura réussi
l'exploit de n'avoir jamais voulu rencon-
trer la plaignante ni même de recueillir
ses explications".

"Ce qui montre que le chemin pour
la cause des femmes est long", a pour-

suivi Me Szpiner. L'affaire avait démarré
avec la plainte pour viol déposée le 18
mai 2018 par l'actrice contre l'influent
producteur et réalisateur français après
un rendez-vous avec lui dans un palace
parisien. Deux mois plus tard, elle avait
dénoncé d'autres viols et agressions
sexuelles, commis selon elle au cours de
deux années d'une "relation d'emprise
professionnelle" avec celui qui est à l'ori-
gine de la création de la Cité du cinéma
au nord de Paris. Ses plaintes avaient été
classées sans suite en février 2019 par le
parquet de Paris, qui estimait n'avoir pu
"caractériser l'infraction dénoncée".

Le cinéaste et la comédienne avaient
été confrontés une fois, en décembre
2018, dans les locaux de la police judi-
ciaire, lors de l'enquête préliminaire.

"On a à peine pu poser des ques-
tions, on n'a pas pu poser de questions
sur mes blessures intimes, et aucune
question difficile n'a été posée à M. Bes-

son", avait critiqué Sand Van Roy auprès
de l'AFP. L'actrice, qui apparaît dans
"Valérian et la Cité des mille planètes"
réalisé par Luc Besson, avait alors dé-
posé une plainte avec constitution de
partie civile et obtenu l'ouverture d'une
information judiciaire en octobre 2019
pour "viols". Au cours de l'instruction,
aucune confrontation n'a été organisée.

En octobre 2019, M. Besson avait
indiqué dans un entretien qu'il "(regret-
tait) d'avoir eu une relation avec cette
jeune fille alors qu'effectivement il y a un
rapport de subordination".

"Après une procédure qui a duré
trois ans et demi, au cours de laquelle de
nombreux témoins ont été interrogés,
qui a donné lieu à une confrontation, la
juge d'instruction vient de rendre son
non-lieu qui innocente enfin Luc Besson
des accusations dont il se défend depuis
le début", s'est félicité son avocat, Me
Thierry Marembert.

Accusé de viol, le cinéaste Luc
Besson obtient un non-lieu



14 LIBÉRATION   LUNDI 13 DECEMBRE 2021

Malgré de multiples avan-
cées technologiques dans
la lutte pour contrôler le

Covid-19, deux fois plus de per-
sonnes en sont mortes en 2021 par
rapport à 2020. Le variant Omicron
est un rappel brutal que des vaccins
efficaces ne sont que la première
étape vers la fin de la pandémie.
Tant que nous n'aurons pas établi
un processus pour fabriquer des
vaccins à grande échelle et les dis-
tribuer là où ils sont nécessaires,
nous n'aurons pas la capacité col-
lective de freiner cette pandémie ou
toute future pandémie.

L'inégalité honteuse dans la dis-
tribution mondiale des vaccins
montre que nous ne pouvons pas
compter uniquement sur les mo-
nopoles, les impératifs commer-
ciaux et les efforts caritatifs si nous
voulons atteindre l'objectif  de l'Or-
ganisation mondiale de la santé de
« la santé pour tous ». Comme le
conclut le Groupe indépendant de
l'OMS sur la préparation et la ri-
poste aux pandémies, nous avons
besoin d'un système d'innovation
de bout en bout coordonné à
l'échelle mondiale, dans lequel les
règles de propriété intellectuelle
(PI) et les politiques fiscales sont
conçues pour soutenir la collabo-
ration entre les secteurs public et
privé. La quantité et la qualité du
financement doivent être restruc-
turées autour de l'objectif  primor-
dial de fournir des technologies de
santé essentielle en tant que bien
commun mondial.

La valeur de l'innovation en
santé est créée par de nombreux
participants, notamment des insti-
tuts de recherche, des entreprises,
des gouvernements, des organisa-
tions internationales, des organisa-
tions philanthropiques, des
scientifiques et des participants aux
essais. Les fruits de ce travail col-
lectif  ne doivent pas être exclusive-
ment entre les mains des sociétés
pharmaceutiques dont la principale
priorité est de maximiser les rende-
ments des actionnaires. Ce modèle
extractif  a prolongé la pandémie et
sapé la reprise économique.

La valeur créée collectivement
doit être gouvernée collectivement.
Et les vaccins contre le Covid-19
doivent être considérés comme des
« vaccins du peuple », comme l'ont
soutenu de nombreux universi-
taires et dirigeants politiques émi-
nents. Ces vaccins ont bénéficié
d'un financement public sans pré-
cédent, mais ils restent largement
sous le contrôle exclusif  de mono-
poles privés.

Une poignée de pays riches ont
bloqué une proposition largement
soutenue à l'Organisation mon-
diale du commerce de renoncer à
la protection de la propriété intel-
lectuelle pour les technologies liées
à la pandémie, faisant passer les in-

térêts des sociétés pharmaceu-
tiques avant l'équité et la solidarité
mondiales en matière de santé.
Nous devons nous assurer que les
futurs vaccins contre la variante
Omicron – développés à l'aide de
données de séquençage génétique
que les chercheurs sud-africains
ont partagées ouvertement – se-
ront accessibles à tous.

A cette fin, nous ne pouvons
pas continuer simplement à corri-
ger les défaillances du marché par
le biais de dons, de mécanismes de
partage volontaire comme le pool
d'accès à la technologie Covid-19
(C-TAP) ou de licences volontaires
restrictives. Nous devons aller au-
delà des solutions marginales et
imaginer un nouveau système d'in-
novation en santé, comme l'a sou-
ligné le Conseil de l'OMS sur
l'économie de la santé pour tous.

Tout d'abord, cela signifie lutter
contre les inégalités mondiales ac-
tuelles dans les capacités et les in-
frastructures d'innovation en
encourageant les réseaux d'innova-
tion locaux et régionaux et les ef-
forts de renforcement des
capacités qui ciblent les pays à re-
venu faible et intermédiaire. La
technologie et le savoir-faire doi-
vent être partagés pour corriger les
disparités historiques créées par
l'application généralisée des droits
de propriété intellectuelle, qui a
systématiquement favorisé ceux
qui disposent de capacités techno-
logiques existantes. Nous devons
promouvoir la science ouverte, l'in-
telligence collective et le partage
des données de santé publique,
tout en veillant à ce que les infor-
mations ne soient pas utilisées à
des fins extractives ou discipli-
naires.

Deuxièmement, le financement
stratégique à long terme doit être
orienté vers la mise en place de sys-

tèmes d'innovation en santé de
bout en bout régis dans le but de
fournir des biens communs. La
plupart des innovations en matière
de santé sont soutenues par d'im-
portants investissements publics –
soit directement, soit par des inves-
tissements privés de réduction des
risques – dont le public devrait bé-
néficier. Le financement public
doit être assorti de conditionnalités
pour garantir une large disponibi-
lité, des prix équitables, la transpa-
rence et le partage des
technologies. Et parce que le finan-
cement privé joue également un
rôle essentiel dans l'innovation en
matière de santé, les conditionnali-
tés, les réglementations et les inci-
tations devraient être utilisées pour
forger des partenariats public-privé
symbiotiques et pour aligner les in-
vestissements privés sur l'objectif
de la santé pour tous.

Troisièmement, les technolo-
gies de santé critiques doivent être
considérées comme faisant partie
d'un bien commun mondial plutôt
que comme le droit exclusif  des
monopoles privés de propriété in-
tellectuelle. Les brevets ne de-
vraient couvrir que les innovations
fondamentalement nouvelles et
utiles. Pour éviter la privatisation
des outils de recherche, des proces-
sus et des plateformes technolo-
giques, les brevets devraient se
concentrer sur les inventions en
aval, et ils devraient être facilement
licenciables, avec des engagements
à partager la technologie et le sa-
voir-faire pour faciliter l'innovation
de suivi, comme le prévoyait initia-
lement la loi sur les brevets. Ces
changements appellent une révi-
sion approfondie des règles rela-
tives aux brevets et de leur
application. Le débat actuel sur la
renonciation à la propriété intellec-
tuelle de l'OMC doit être considéré

dans ce contexte plus large.
Enfin, les conseils d'administra-

tion et les investisseurs des sociétés
pharmaceutiques ont un rôle à
jouer dans la transformation de ce
modèle brisé. Tout comme les in-
vestisseurs exigent des mesures
contre le changement climatique,
ils peuvent également exiger que
les entreprises accordent une haute
priorité à un accès équitable et à un
partage plus large des technologies.
Ils peuvent également promouvoir
des modèles de gouvernance d'en-
treprise qui partagent la valeur
équitablement entre toutes les par-
ties prenantes, et pas seulement les
actionnaires. Cette action pourrait
se traduire par un mandat pour se
concentrer sur les besoins de santé
publique pendant les crises, et  li-
miter ou éviter les rachats d'actions
(en particulier dans le cas des en-
treprises qui bénéficient de la re-
cherche financée par l'État).

Nous sommes à court de
temps. Pour contrer la pandémie
de Covid-19 et les futures crises sa-
nitaires, il faudra adopter une ap-
proche holistique et mondiale pour
gouverner l'innovation en santé.
L'objectif  doit être de fournir un
accès rapide et équitable aux vac-
cins, aux produits thérapeutiques,
aux diagnostics et aux fournitures
essentielles partout, et non de pro-
téger les profits des monopoles.

Par Mariana Mazzucato
et Jayati Gosh

Mariana Mazzucato, professeure en
économie de l'innovation et de la valeur

publique à l'University College 
London, est directrice fondatrice de

l'UCL Institute for Innovation and
Public Purpose. 

Jayati Ghosh, secrétaire exécutif  
d'International Development 

Economics Associates, est professeur
d'économie à l'Université

du Massachusetts à Amherst.
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Gérer les crises énergétiques à l'ère
des perturbations climatiques
Un récent rapport de Goldman

Sachs est arrivé à une conclu-
sion surprenante : au cours des

huit dernières années, les marchés fi-
nanciers ont augmenté le coût du capi-
tal pour les grands investissements à
long terme et à haute teneur en carbone
dans des secteurs tels que le pétrole
offshore et le gaz naturel liquéfié. Mais
en ce qui concerne les projets renouve-
lables, le « hurdle rate » – le taux de ren-
dement minimum requis par les
investisseurs – a diminué. La différence
est importante, se traduisant par un prix
implicite du carbone d'environ 80$ par
tonne de dioxyde de carbone pour les
nouveaux développements pétroliers et
de 40$ par tonne de CO2 pour les pro-
jets de GNL.

Les marchés de capitaux semblent
enfin internaliser le message selon le-
quel les investissements à haute teneur
en carbone devraient comporter une
prime de risque importante. Cette idée
n'a pas émergé spontanément. C'est le
résultat de nombreuses années de re-
cherches approfondies, d'analyses ci-
blées par des groupes comme Carbon
Tracker et l'Institute for Energy Econo-
mics and Financial Analysis, de la pres-
sion des alliances d'investisseurs, des
campagnes d'ONG percutantes et des
décisions de désinvestissement des fon-
dations, églises, universités et les fonds
de pension.

Le changement de sentiment sur le
marché des capitaux a été renforcé par
l'action politique. Lors de la Conférence
des Nations unies sur le changement
climatique (COP26) tenue le mois der-
nier à Glasgow, près de 40 pays et insti-
tutions se sont engagés à mettre fin au
financement public des projets pétro-
liers, gaziers et charbonniers à l'étran-
ger. En outre, le Danemark et le Costa
Rica ont dirigé un groupe de 12 pays et
régions qui ont lancé l'Alliance Beyond
Oil and Gas.

Ces efforts, bien qu'encore partiels
dans leur couverture et insuffisants, doi-
vent être salués comme un signe que les
flux financiers commencent désormais
à s'aligner sur les objectifs de l'accord
de Paris sur le climat de 2015, tel que
mandaté par l'article 2.1 (c) de ce traité.
Mais le prix implicite du carbone exigé
par les marchés des capitaux jusqu'à
présent ne couvre que l'offre : les gise-
ments de pétrole, de gaz et de charbon,
les raffineries et les infrastructures de
transport qui alimentent l'économie
mondiale en combustibles fossiles.

Malheureusement, des progrès simi-
laires du côté de la demande de char-
bon, de pétrole et de gaz ont fait défaut.
Malgré de nombreuses discussions sur
les reprises vertes du choc Covid-19,
d'énormes programmes de relance gou-
vernementaux ont largement échoué à
faire la distinction entre l'activité éco-

nomique verte et sale, et ont ainsi sta-
bilisé l'économie mondiale sur l'an-
cienne trajectoire de croissance.

De plus, ces interventions ont créé
une demande importante des consom-
mateurs alors que l'économie rebondit.
Les profils de mouvement indiquent
une utilisation renouvelée de la voiture
et des voyages en avion, tandis que les
industries à forte intensité énergétique
comme le ciment, l'acier, les plastiques
et les produits chimiques alimentent à
nouveau la demande d'électricité, de gaz
et de charbon. De manière significative,
la relance économique de la Chine s'est
beaucoup trop concentrée sur le secteur
du bâtiment à forte intensité de car-
bone, au lieu d'entreprendre la réorien-
tation attendue depuis longtemps du
modèle de croissance du pays confor-
mément à ses objectifs climatiques.

La flambée actuelle des prix de
l'énergie fossile reflète une multitude de
facteurs hautement idiosyncratiques.
Mais la situation actuelle pourrait bien
présager un avenir dans lequel un dés-
alignement des politiques climatiques
du côté de l'offre et de la demande gé-
nère des fluctuations de prix impor-
tantes.

Les lobbyistes des hydrocarbures
n'ont pas tardé à exploiter la récente
hausse des prix de l'énergie fossile pour
plaider en faveur d'un financement et
de subventions gouvernementaux re-
nouvelés, ainsi que d'un traitement ré-
glementaire favorable pour les
investissements de leurs clients. En
substance, ils appellent le secteur public

à intervenir pour aider les producteurs
de combustibles fossiles à un moment
où le capital privé se détourne à juste
titre du risque climatique et se retire len-
tement du secteur.

Les efforts visant à atténuer la crise
énergétique peuvent et doivent être ali-
gnés sur la résolution de la crise clima-
tique. Chaque maison, chaque parc
éolien et chaque panneau solaire bien
isolés réduit la pression sur l'approvi-
sionnement en gaz. Rendre les villes at-
trayantes pour le vélo et la marche, et
moderniser les transports publics, ne
sont pas seulement bons pour la santé
et la sécurité publiques ; c'est aussi un
investissement pour nous sevrer du pé-
trole qui pèse sur nos bourses et tue
notre planète.

De même, la réduction de la de-
mande d'emballages en plastique à
usage unique réduira encore la demande
de matières premières à base de com-
bustibles fossiles de la pétrochimie. Et
les innovations telles que les taxis vo-
lants, les voyages aériens supersoniques
et les voyages spatiaux qui profitent uni-
quement aux super-riches et créent une
nouvelle demande d'énergie inutile
pourraient facilement être restreintes ou
même interdites avant d'être largement
adoptées.

Au lieu d'assouplir les politiques de
carbone du côté de l'offre, comme le
préconisent certaines voix à courte vue,
nous devons – même en période de prix
élevés de l'énergie – garder un œil sur
l'objectif  principal. Cela signifie se
concentrer sur le déclin inévitable et

bien géré du charbon, du pétrole et du
gaz et leur substitution par une énergie
propre et durable. À court terme, les
meilleurs remèdes aux prix élevés de
l'énergie sont des mesures de réduction
de la demande, comme les limitations
de vitesse sur les autoroutes plus basses
que certains gouvernements occiden-
taux ont instituées à la suite du choc pé-
trolier des années 70.

Bref, une transition juste loin des
énergies fossiles nous oblige à « couper
avec les deux bras des ciseaux ».
Comme le Programme des Nations
unies pour l'environnement l'a souligné
dans deux rapports pré-COP26, cela si-
gnifie simultanément combler les
énormes lacunes dans l'action clima-
tique à la fois du côté de la demande et
du côté de l'offre.

Malgré les progrès indispensables
vers une tarification appropriée des in-
vestissements à haute teneur en car-
bone, ces écarts sont encore beaucoup
trop importants. Ce n'est qu'en les fer-
mant rapidement et en parallèle que
nous pourrons éviter un dérèglement
climatique catastrophique et éviter la
catastrophe économique qui pourrait
résulter des fluctuations massives des
prix de l'énergie et de l'abandon de
nombreux actifs de combustibles fos-
siles.

Par Jörg Haas et Lili Fuhr
Jörg Haas est responsable de la politique 

internationale à la Fondation Heinrich Böll.
Lili Fuhr, chef  de la division des politiques

environnementales internationales 
de la Fondation Heinrich Böll.
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06h00 : Okoo
07h30 : Paname
08h00 : Vous
êtes formida-
bles 
08h50 : Dans
votre région 
09h55 : Outre-
mer, le mag
10h35 : Outre-
mer l’info
10h50 : Le 12-13 
11h55 : Météo à
la carte : Maga-
zine
13h00 : Rex :
série
13h45 : Le faux
coupable
14h30 : Sissi
15h10 : Des
chiffres et des
lettres : 
Jeu
16h00 : Slam :
Jeu
16h45 : Ques-
tions pour un

champion :
Jeu

17h30 : Le 18
:30
18h00 : Le 19-20
19h00 : Saveurs
de saison : Ma-
gazine
19h20 : Plus
belle la vie :
Série
19h45 : Tout le
sport
20h05:  Roche-
fort, Noiret,
Marielle : les
copains d’abord
: Documentaire
21h50 : La
France en vrai :
Magazine
23h35 : Secrets
d’histoire
01h20 : Tha-
lassa.
02h15 : Les nou-
veaux nomades 
02h40 : Les ma-
tinales 
03h20 : Slam 

05:50:00 : RELIGIEUX :
Coran avec laureats mawa-
hib tajwid al qor'an
06:00:00 : MAGAZINE :
CH'HIWAT BLADI 
06:30:00 : MAGAZINE : SA-
BAHIYAT 2M
07:25:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL
07:35:00 : MAGAZINE : AL
BARLAMANE WA ANNASS
08:05:00 : MAGAZINE : SA-
HATNA JMI3
08:35:00 : FEUILLETON :
LGHRIBA
09:25:00 : FEUILLETON :
BAB LBHAR
10:00:00 : MAGAZINE :
CH'HIWA MA3A CHOUMI-
CHA  
10:10:00 : FEUILLETON :
BAYNA NARAYNE
10:55:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL
11:05:00 : MAGAZINE : SA-
BAHIYAT 2M
12:05:00 : SERIE : HAY AL
BAHJA
12:35:00 : NEWS : BULLETIN
METEO
12:45:00 : NEWS : AL AKH-
BAR
13:15:00 : SPORT : MOUJAZ
RIYADI
13:25:00 : FEUILLETON :
LAHN AL HAYAT
14:15:00 : NEWS : ECO
NEWS
14:20:00 : NEWS : JOURNAL
AMAZIGH
14:35:00 : FEUILLETON :
FORSA TANIYA
15:50:00 : FEUILLETON :
BAB LBHAR
16:20:00 : FEUILLETON :
BAYNA NARAYNE
17:15:00 : MAGAZINE : JUST
FOR LAUGHS
17:40:00 : MAGAZINE :
BGHIT NAARAF
17:50:00 : DESSIN ANIME :
ZIG & SHARKO
18:10:00 : MAGAZINE :
CH'HIWA MA3A CHOUMI-
CHA  
18:15:00 : MAGAZINE : POP
UP
18:25:00 : FEUILLETON :
LOU3BAT AL QADAR
19:10:00 : MAGAZINE :
CAPSULES CHKOUN YIS-
TATMAR FMACHROU3I
19:25:00 : FEUILLETON : AL
WA3D
20:15:00 : NEWS : INFO SOIR
20:45:00 : SPORT : QUE DU
SPORT
20:50:00 : NEWS : BULLETIN
METEO
20:55:00 : NEWS : ECO
NEWS
21:10:00 :BULLETIN METEO
21:15:00 : NEWS : AL MAS-
SAIYA
21:50:00 : MAGAZINE :
LAHBIBA OUMMI
22:45:00 : MAGAZINE :
NASS AL KHIR
23:40:00 : FEUILLETON :
LAHN AL HAYAT
00:25:00 : FEUILLETON : AL
WA3D
01:10:00 : MAGAZINE : RA-
CHID SHOW
02:40:00 : MAGAZINE : POP
UP
03:10:00 : FEUILLETON : AL
IRT  
04:00:00 : FEUILLETON :
LOU3BAT AL QADAR
04:50:00 : MAGAZINE :
Toubkal  

07.00 : Lecture du
Saint Coran
07.10 : Tinoubka
07.40 : Arrouad
08.35 : Amouddou
09.30 : Chouk Sedra
Ep 56
10.20 : Lmoudir
Lâam Ep17
10.35 : Lmoudir
Lâam Ep18
10.50 : Oussrati Ep 46
11.50 : Ahlam City
Ep 29
12.25 : Supermarket
Ep 17
12.40 : Supermarket
Ep 18
13.00 : JT Addahira
13.20 : Rdat Lwalida
Saison 2 Ep1
14.00 : JT en Ama-
zigh
14.20 : JT en Espa-
gnol
14.40 : Mister Sens-
sour Ep26
14.50 : Mister Sens-
sour Ep27
15.00 : Parlement
Chambre des repré-
sentants
18.00 : Lmoudir
Lâam Ep19
18.15 : Lmoudir
Lâam Ep20
18.30 : JT en Français
18.50 : Babou Aala
Babi Ep 16
18.55 : Babou Aala
Babi Ep 17
19.00 : Quoutidienne
Bghit Namchi Baïd
Capsule 2
19.10 : Ahlam City
Ep 30
19.50 : Supermarket
Ep 19
20.10 : Supermarket
Ep 20
20.30 : JT Principal
21.30 : Sourtek Bin
Aâynya Ep 4
22.20 : Rihla Al Khat
Al Maghrebi
23.20 : Dernier bulle-
tin d’information
23.50 : Taghrida
Hamid El Hadri
02.00 : Ahlam City
Ep 30
02.35 : Lmoudir
Lâam Ep19
02.55 : Lmoudir
Lâam Ep20
03.10 : Rdat Lwalida
Saison 2 Ep1
03.40 : Chouk Sedra
Ep 56
04.30 : Tinoubka
05.00 : Arrouad
06.00 : Amouddou

05h35 : Tfou
07h30 : Téléshopping 
09h25 : Familles nombreuses
: la vie en XXL 
10h00 : Les feux de l’amour :
Série  
11h00 : Les 12 coups de midi  
12h00 : Journal
12h55 : Une famille cinq
étoiles pour Noël : Téléfilm
14h40 : Coup de foudre chez
le Père Noël : Téléfilm
16h30 : Familles nombreuses
: la vie en XXL divertisse-
ment
17h35 : Ici tout commence :
Série
18h10 : Demain nous appar-
tient : Série
18h55 : Météo
19h00 : Journal
19h45 : Tirage du loto, c’est
Canteloup
20h05 : Noël à tous les étages
: Téléfilm
22h05 : New York unité spé-
ciale : Série
22h55 : Quand je serai grand 
23h45 : Trafic d’innocence
00h30 : Les poings serrés
01h25 : Programmes de la
nuit

05h00 : Le 6h
info
05h30 : Téléma-
tin
08h30 : La mai-
son des Mater-
nelles :
Magazine
09h15 : Amour,
gloire et beauté
: série
09h45 : Tout le
monde à son

mot à dire : Jeu
10h15 : Chacun
son tour : Jeu
10h50 : Tout le
monde veut
prendre  sa
place : Jeu
12h00 : Journal
12h55 : Ça com-
mence au-
jourd’hui :
Magazine
15h10 : Affaire
conclue la
chasse aux ob-
jets : Magazine
17h00 : Tout le
monde à son
mot à dire : Jeu
17h30 : N’ou-
bliez pas les pa-
roles : Jeu
18h40 : Météo
19h00 : Journal
19h45 : Un si
grand soleil :
Série
20h05 : Emma
Bovary : Télé-
film
21h45 : Affaires
sensibles : Ma-
gazine
23h05 : Broad-
church : Série
02h10 :  Affaire
conclue  
02h55 : Pays et
marchés du
monde
03h10 : Tout le
monde veut
prendre sa
place 
03h55 : Chacun
son tour.

05h00 : M6 music
05h40 : M6 kid
07h50 : M6 boutique
09h05 : Ca peut
vous arriver
10h35 : Ca peut
vous arriver chez
vous
11h45 : Le 12.45
12h40 : Scènes de
ménages : Série
française
13h00 : Réveillon à
la vanille : Téléfilm
14h55 : Incroyables
transformations
15h20 : Les reines
du shopping
16h30 : Spécial
match  à 3 : tout ce
qui brille
17h40 : Tous en
cuisine, menus de
fêtes avec Cyril Li-
gnac : Magazine
18h45 : Le 19.45,
météo
19h30 : Scènes de
ménages : Série
20h05 : La la land :
Film
22h25 : West Side
story : Film
01h15 : Nine : Film
03h15 : Les nuits
de M6

18h45 : Arte
journal
19h05 : 28 mi-
nutes samedi
19h50 : A musée
vous, à musée
moi : série
19h55 : L’héri-
tière : Film
21h45 : Olivia de
Havilland, l’in-
soumise : Docu-
mentaire

22h45 : A peine
j’ouvre les yeux :
Film
00h20 : Maris
aveugles, la loi
des montagnes :
Film
02h05 : Invita-
tion au voyage.

07:00 : Matinales Infos
11:05 : Questions ÉCO 
11:30 : On s'dit tout
12:00 : Midi Infos
13:30 : Croissance Verte 
14:00 : Midi Infos
15:30 : Questions ÉCO 
16:00 : Midi Infos
16:30 : On s'dit tout
17:00 : Midi Infos
17:30 : Hebdo-Santé 
18:00 : Soir Infos
18:30 : On s'dit tout 
19:00 : Soir Infos
19:30 : Questions ÉCO
20:00 : Soir Infos
21:35 : Croissance Verte 
22:00 : Soir Infos
22:30 : L'CLUB
23:00 : Soir Infos
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Père Noël ou Père Fouet-
tard? Lille, tête de série
qui craint Chelsea, et le
Paris SG, exposé à Liver-

pool et au Bayern, vont connaître
leur adversaire pour les huitièmes
de finale de la Ligue des cham-
pions, lundi (12H00) lors du ti-
rage au sort à Nyon.

S'ils ont été les meilleurs
élèves français de la phase de
groupes, avec une belle première
place, les Lillois ne sont pas plus
protégés que les Parisiens, qui ont
terminé deuxièmes.

Dans le lot des adversaires
potentiels du Losc: le tenant du
titre (Chelsea), le champion d'Es-
pagne (Atlético Madrid), le cham-
pion d'Italie (Inter Milan), le
champion du Portugal (Sporting
Portugal) et le dernier vainqueur
de la Ligue Europa (Villarreal).

Le Benfica possède peut-être
la cote la moins élevée, mais le
club deux fois vainqueur de la C1

(1961, 1962) a réussi le tour de
force de se qualifier aux dépens
du FC Barcelone.

Les rencontres sont prévues
en février (15, 16, 22 ou 23 pour
le match aller) et en mars (8, 9, 15
ou 16 pour le match retour).

"Quel que soit le tirage lundi,
c'est une opération qui marquera
l'histoire du club", a lancé l'entraî-
neur nordiste Jocelyn Gourven-
nec mercredi, après le succès à
Wolfsburg (3-1).

Le technicien a préféré savou-
rer l'euphorie d'un parcours his-
torique (première qualification
pour la phase finale de la C1 de-
puis 2007) que d'imaginer la po-
tentielle montagne qui se profile.

"Passer en 8e, c'est quelque
chose de formidable et on a envie
d'aller le plus loin possible avec
cette équipe. On est capable de
faire quelque chose de grand", a
déclaré le capitaine Benjamin
André.

Ces dernières années, le RB
Leipzig, l'Ajax Amsterdam, l'AS
Rome ou Monaco ont réussi à at-
teindre le dernier carré en dé-
jouant les pronostics. Ces équipes
ont prouvé que la hiérarchie de la
Ligue des champions pouvait être
contredite.

Pour le PSG, en revanche,
l'histoire récente laisse moins la
place aux surprises. Le club de la
capitale a pris l'habitude des ti-
rages compliqués dès les 8es
(Barça, Dortmund, Manchester
United, Real Madrid).

Cette année, les Parisiens sont
d'autant plus exposés qu'ils ont
terminé deuxièmes de leur
groupe, derrière Manchester City.

Un nouveau scénario noir les
mettrait aux prises avec Liverpool
ou le Bayern Munich, deux favo-
ris pour le titre qui ont réussi le
carton plein (6 victoires sur 6) cet
automne.

Le Real Madrid de Karim

Benzema et Manchester United,
avec Cristiano Ronaldo, possè-
dent aussi suffisamment de ta-
lents pour rivaliser avec Lionel
Messi, Neymar et Kylian Mbappé,
les superstars du PSG.

Deux équipes, l'Ajax Amster-
dam et la Juventus Turin, sem-
blent plus "prenables", mais c'est
oublier que les Néerlandais ont
remporté tous leurs matches du
groupe, et que le club italien est
la bête noire du PSG, qui ne l'a ja-
mais battu en huit oppositions (6
défaites, 2 nuls).

Le règlement de l'UEFA in-
terdit que deux équipes du même
pays s'affrontent à ce stade de la
compétition, d'où l'impossibilité
de voir le PSG jouer contre Lille.

Mais qu'importe l'adversaire,
Paris, qui ambitionne de rempor-
ter la compétition, est convaincu
qu'il possède la clé pour ouvrir
toutes les portes.

"Notre but est d'y aller à fond,

quel que soit l'adversaire en face",
a lancé le défenseur parisien Ach-
raf  Hakimi.

"Il y a des grandes équipes
(comme adversaires potentiels,
NDLR). Nous verrons ce que le
destin nous réserve. Mais nous
sommes le PSG, on doit pouvoir
battre toutes les équipes", a as-
suré l'entraîneur Mauricio Pochet-
tino.

Après un début de saison
poussif  dans les performances, le
technicien a promis des améliora-
tions d'ici les 8es.

Dans les deux prochains
mois, la qualité du jeu de son
équipe sera scrutée à la loupe, de
même que l'état de santé de ses
superstars. Par exemple, Neymar
a raté cinq des huit derniers hui-
tièmes de son équipe, en raison
de blessures.

Son cas illustre bien le fait
qu'entre le tirage au sort et les 8es
de finale, tout peut encore arriver.

Longtemps superstar du football
africain, Samuel Eto'o va enta-
mer une nouvelle vie: l'ancien

buteur des Lions indomptables a été
élu samedi président de la Fédération
camerounaise de football.

"Je me rappellerai ce jour avec
fierté", a réagi Samuel Eto'o sur son
compte Twitter, suivi par plus d'1,5

million d'abonnés. "Je suis honoré
d'être élu à la tête de la fédération ca-
merounaise de football".

L'ancien joueur du FC Barcelone
et de l'Inter Milan, âgé de 40 ans, a
battu le président sortant, Seidou
Mbombo Njoya, qui avait été élu en
2018, mais dont l'élection, contestée
par plusieurs acteurs de football ca-

merounais, avait été annulée à la mi-
janvier par le Tribunal arbitral du
sport.

Sur les 74 voix des membres de la
fédération, 43 se sont portées sur
Eto'o, figure très populaire dans son
pays, contre 31 pour le président sor-
tant, a constaté un journaliste de
l'AFP.

Au total, sept candidats s'étaient
déclarés, mais trois d'entre eux se sont
retirés quelques jours avant le scrutin,
apportant leur soutien à Samuel Eto'o.

A l'annonce de sa désignation
dans un hôtel de Yaoundé, le cham-
pion olympique 2000 et double vain-
queur de la Coupe d'Afrique des
Nations avec le Cameroun a exulté, le-
vant les bras au ciel, selon les images
de la CRTV, la télévision d'Etat, tandis
que nombre de ses partisans ont crié
leur joie.

Eto'o a été félicité sur Twitter par
l'ex-buteur vedette ivoirien Didier
Drogba: "Lueurs d'espoirs pour la re-
naissance du football africain", a écrit

celui qui vise lui aussi la présidence de
la Fédération ivoirienne de football
(FIF).

Lors du dépôt de sa candidature,
le 17 novembre, Samuel Eto'o, passé
également par Chelsea et le Real Ma-
drid avant de raccrocher ses cram-
pons en 2019, avait assuré qu'il serait
le prochain président de la Fecafoot
"malgré les tricheries". Le double
vainqueur de la Ligue des champions
avec le Barça avait expliqué que
l'équipe sortante lui avait proposé le
poste de vice-président, poste qu'il
avait refusé.

"Il est temps de lancer le chantier
de la reconstruction de notre foot-
ball", avait affirmé l'ancien internatio-
nal, en axant notamment sa campagne
sur le développement du football fé-
minin au Cameroun ou bien encore la
lutte contre la corruption.

En 2018, Eto'o avait soutenu la
candidature de Seidou Mbombo
Njoya, mais il avait fait part de sa "dé-
ception": les promesses faites il y a

trois ans par l'actuel président "me pa-
raissaient digne d'intérêt pour l'avenir
de notre pays", s'était-il justifié.

L'ancienne légende camerounaise
Roger Milla lui avait apporté son sou-
tien, tout comme, dans un court mes-
sage posté sur les réseaux sociaux, la
superstar Lionel Messi, son ancien co-
équipier à Barcelone.

"Samuel Eto'o aura de nombreux
défis à relever, notamment restaurer
l'image de la Fecafoot" après des scan-
dales de corruption", a réagi Émile
Zola Ndé Tchoussi, journaliste et spé-
cialiste du football camerounais, inter-
rogé par l'AFP.

Le président sortant, Seidou
Mbombo Njoya, a pris acte de sa dé-
faite et a félicité sur Twitter Samuel
Eto'o à qui il a "souhaité plein succès".

Le nouveau président de la Feca-
foot a déjà un rendez-vous majeur à
son agenda: dans moins d'un mois, le
Cameroun accueillera du 9 janvier au
7 février 2022 la phase finale de la
Coupe d'Afrique des Nations.

A moins d’un mois du coup d’envoi de la CAN
Samuel Eto'o élu président de la Fédération camerounaise

Ligue des champions 

Lille et le
Paris SG en
tirage miné 
Achraf Hakimi : Notre but est d'y aller
à fond, quel que soit l'adversaire en face
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L’aventure a tourné court
pour le Onze national
A’ à la Coupe arabe des
nations de football qui

se tient actuellement au Qatar sous
l’égide de la FIFA. Devant son ho-
mologue algérienne et pour le
compte des quarts de finale, l’EN a
été coiffée au poteau, samedi au
stade Al Thumama à Doha, après
le recours à la pénible épreuve des
tirs au but. Le temps réglementaire
et les prolongations s’étaient soldés
sur le score de deux partout, alors
qu’aux penalties, le dernier mot a
été celui des Fennecs qui s’étaient
imposés sur la marque de 5 à 3.

Un derby maghrébin qui a tenu
toutes ses promesses au grand bon-
heur des organisateurs de cette
compétition qui se veut une sorte
de répétition pour le Mondial 2022
au Qatar. L’opposition a été une vé-
ritable bataille tactique qui a tourné
à l’avantage du coach algérien,

Majid Bougherra, qui avait vu juste
lors de la conférence de presse
d’avant match, en avançant que
pour ce genre de match, ce n’est pas
la fraîcheur physique qui compte le
plus, mais l’état d’esprit.

A ce propos, se sont les Algé-
riens qui ont montré davantage de
niaque, abordant la confrontation
pied au plancher et prenant au dé-
pourvu une sélection marocaine qui
avait eu beaucoup de mal à entrer
dans le match, trouvant toutes les
peines du monde à produire du jeu. 

Une entame sur les chapeaux de
roue de l’adversaire, faite pour
confirmer que l’Algérie de ce jour
n’a rien à voir avec les sélections af-
frontées par l’équipe du Maroc au
cours du premier tour. Sacrée diffé-
rence et il était donc tout à fait nor-
mal de voir les protégés de
Lhoucine Ammouta à la défensive,
tâchant surtout d’éviter d’encaisser
un but lors du premier quart
d’heure, qui pour une fois, porte
bien l’appellation de sale quart
d’heure.

Les assauts orchestrés par la
formation marocaine ont été rares
et le chemin des filets aurait pu être
trouvé sur un joli headding de
Walid El Karti détourné magistra-
lement par le vétéran keeper Rais
Boulhi.

Il a fallu donc attendre l’heure
de jeu pour que les Algériens par-
viennent à ouvrir la marque sur pe-
nalty transformé par leur capitaine
Yassine Brahimi après une faute de
Mohamed Chibi. La réaction des
Marocains ne s’était pas faite atten-
dre, puisqu’à la 64ème minute, Mo-
hamed Nahiri a pu remettre les
pendules à l’heure.

L’explication n’a pas baissé d’in-
tensité, ni de rythme mais le score
en reste là pour que les deux teams
soient appelés à aller puiser jusqu’au
bout de leurs réserves en jouant les

prolongations. Et une fois encore,
c’est la sélection algérienne qui
prend en premier l’ascendant suite
à un fort joli but de loin de Yassine
Blaili (102è) des 50 mètres déjouant
la vigilance du gardien de but, Anas
Zniti, bien loin de son meilleur ni-
veau lors de ce match.

A 2 à 1, l’EN se devait de nou-
veau de courir derrière le résultat, et
fort heureusement, le scénario es-
compté a suivi après un but de Badr
Benoun à la 111ème minute.

Fin des débats sur la marque de
deux partout et aux tirs au but,
comme précité, la formation algé-
rienne a pu mettre au fond des filets
cinq shoots, au moment où l’EN en
a raté un, celui de l’infortuné Karim
El Berkaoui, intercepté par Bolhi.

A l’issue de ce match, le sélec-
tionneur national Lhoucine Am-
mouta a fait savoir qu’il a été surpris
par le niveau de ses joueurs qui ont

manqué de concentration, avant
d’ajouter que la pression a été faite
pour leur compliquer la tâche.

En se référant à la phase de
poules qui a vu le Maroc dominer
ses adversaires, trois victoires de
rang face à la Palestine (4-0), la Jor-
danie (4-0) et l’équipe olympique de
l’Arabie Saoudite (1-0), il était légi-
time de nourrir de grandes ambi-
tions, surtout que joueurs et staff
technique entretenaient l’espoir
d’aller jusqu’au bout. Mais en héri-
tant d’un sacré morceau, la réalité a
été tout autre et la qualification au
dernier carré a été pour l’Algérie qui
affrontera mercredi prochain le
Onze qatari, hôte du tournoi, tom-
beur, vendredi, de la sélection des
Emirats Arabes Unis sur le score
sans appel de 5 à 0.

L’autre demi-finale prévue éga-
lement, ce mercredi, opposera les
Pharaons aux Aigles de Carthage.

L’Egypte s’était qualifiée au détri-
ment de la Jordanie (3-1), tandis que
la Tunisie a eu raison du Sultanat
d’Oman (2-1).

Bref, pourvu que la leçon de la
déroute de l’EN A’ soit retenue par
les responsables de la sélection na-
tionale première qui avait dominé
les éliminatoires du Mondial en bé-
néficiant de conditions plus favora-
bles. Elle a disputé l’ensemble de
ses matches à la maison qui plus est
face à des équipes à cataloguer
parmi les Petits Poucets du conti-
nent. Au match barrage, ça sera une
autre paire de manche, tout comme
d’ailleurs aux phases finales de la
CAN qui débutera le mois prochain
au Cameroun. Il n y a pas lieu de se
voir plus fort que l’on est et partir à
ces deux rendez-vous avec la cas-
quette d’outsider serait le mieux ap-
proprié.

Mohamed Bouarab
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Le sélectionneur
national Lhoucine
Ammouta se dit
surpris par le
niveau de ses
joueurs

Le Maroc et l’Algérie “Khawa khawa”

Les supporters des deux bords dans la communion

"Khawa Khawa"
(Frères) est l’expres-
sion qui revient sur

les lèvres de tous les supporters

des sélections marocaine et algé-
rienne de football qui ont afflué en
masse au stade d’Al Thumama à
Doha pour assister au match qui a

opposé samedi les deux équipes
pour le compte des quarts de fi-
nale de la Coupe arabe des nations
(Qatar 2021). 

Supporters marocains et algé-
riens se sont accueillis ainsi chaleu-
reusement à l’enceinte du terrain
ou à ses alentours, animés de la
même passion pour ce grand ren-
dez-vous footballistique maghré-
bin, en se saluant avec l’expression
" Dima Khawa" (toujours Frères).

La majorité des Algériens et
des Marocains accordent une im-
portance particulière à ce match
décisif  et ne tarissent pas, au cours
de leurs conversations, d’éloges
pour ce derby tant attendu.

Au sein du stade d’Al Thu-
mama, les drapeaux marocain et

algérien s’affichent côte à côte
pour souligner que ce duel est sur-
tout sportif  et se dispute sous le
signe de la fraternité.

Les organisateurs ont affirmé
que toutes les mesures ont été
prises pour offrir tout le confort
aux supporters des "Lions de l'At-
las" et des "Fennecs", pour éviter
ainsi toute friction et cadrer leurs
encouragements enthousiastes.

Ils ont expliqué que leurs ef-
forts portaient principalement sur
la préparation et l'embellissement
du stade Al Thumama, sans man-
quer l'occasion de rappeler le rôle
important que joue le sport dans
le rapprochement des peuples.

A cet égard, le coordinateur
des supporters marocains, Abder-

rahim, a indiqué que lors d’une
réunion avec son homologue algé-
rien et le comité d’organisation de
la Coupe arabe, il a été décidé que
le match se déroule dans une am-
biance fraternelle loin de toutes
autres considérations.

De son côté, Abdallah, un
autre coordinateur des supporters
marocains, a exprimé son souhait
que le match se déroule dans une
ambiance festive sur les gradins et
avec compétitivité sur la pelouse.

Les supporters marocains et
algériens ont été au rendez-vous
avant le coup de sifflet du début
du match et ont animé les gradins
avant même le début de ce derby.

Doha. Par Taoufik Saoulaji 
(MAP)

La campagne arabe de l’EN A’ tourne court
Moralité : Ne jamais prétendre être plus fort que ce que l’on est

“



Le regard aussi noir que la
fumée âcre échappée du
bidon en flammes qui l'en-
veloppe, sans vraiment le

réchauffer, Astane Gul s'est ac-
croupi sous un auvent pour trier fla-
cons et bouteilles plastique extraits
d'énormes sacs autrefois blancs.

"Je commence le matin à 8h00
et je finis à 20H00. C'est très dur et
mal payé, mais je n'ai pas le choix",
soupire son compatriote afghan,
Issam Rafur, 20 ans dont quatre en
Turquie.

Pauvres parmi les pauvres, ces
jeunes aux mains noircies par la
crasse appartiennent à la chaîne de
miséreux recrutés parmi les Kurdes,
les Lazes, les Roms et les migrants
sans papiers: pour moins de 10
euros par jour, ils parcourent les
rues d'Istanbul en quête de déchets
recyclables.

Ils craignent aujourd'hui de per-
dre leur unique gagne-pain dans un
pays durement touché par la déva-
luation de la monnaie et l'inflation.

Arguant de problèmes "d'envi-
ronnement et de santé publique", le
gouvernorat de la mégapole turque,
nommé par le gouvernement, veut
en finir avec ces chiffonniers mo-

dernes et leur libre entreprise non
réglementée.

Mais les intéressés soupçonnent
plutôt l'appétit des sociétés de recy-
clage qui se passeraient ainsi d'inter-
médiaires et contrôleraient la chaîne,
sans concurrence.

Ce que confirme sans ambages
à l'AFP Mehmet Emin Birpinar,
vice-ministre chargé de l'Environne-
ment, même s'il reconnaît l'ancien-
neté des ramasseurs : "Les déchets
peuvent être achetés et vendus, on
commence donc à les considérer
comme une matière première. Or,
avec l'augmentation du prix des ma-
tières premières, la valeur des maté-
riaux recyclés a augmenté".

"Si les grandes entreprises pren-
nent notre travail, elles scient la der-
nière branche sur laquelle on est
assis", s'inquiète Mahmut Aytar, qui
gère un petit dépôt à Ümraniye, une
zone industrielle excentrée sur la rive
asiatique d'Istanbul. "Elles nous
poussent dans le ravin".

A 28 ans, diplômé en biologie,
ce jeune originaire du sud-est de la
Turquie s'est lancé dans le recylage
des plastiques faute de trouver un
emploi qualifié.

"C'est un travail qui ne nécessite

ni expérience ni formation. N'im-
porte qui peut se lancer, mais ce
sont surtout les exclus du système
qui le font", confie-t-il en surveillant
d'un oeil les presses qui écrasent les
sacs en plastique et les bouteilles
vides.

Les ballots compacts sont en-
suite ramassés par les camions des
entreprises de recyclage qui les
transforment en granules.

Des dépôts comme le sien, il en
existe quelque 2.500 à Istanbul, es-
time Mahmut Aytar.

Chaque jour, des dizaines de
collecteurs arrivent dans cette zone
industrielle, tirant derrière eux leur
gros sac gonflé à ras bord de pa-
piers, cartons, sacs et bouteilles de
plastique, bidons, câbles métal-
liques... les rebuts d'une mégapole de
16 millions d'habitants.

Avec leur "çekçek" (littérale-
ment tire-tire), ils sont des milliers à
dévaler les rues abruptes d'Istanbul
tractant leur diable géant pour récu-
pérer ce qui offre une valeur, même
minime.

Les femmes et les mineurs se
spécialisent plutôt dans les cartons
collectés de nuit à la fermeture des
boutiques, leur bébé installé parfois

dans les replis du sac au milieu de
leur butin. Avec un çekçek, un ra-
masseur gagne 80 à 120 livres
turques par jour (moins de 6 à 8
euros), une livre par kilo. Les plus
vaillants arrivent à récupérer jusqu'à
150 kilos dans une journée.

"Ils l'ignorent sans doute mais la
pauvreté de ces gens fait qu'ils
contribuent à la protection de la na-
ture" en récupérant les déchets recy-
clables, philosophe Mahmut. "Ils
rendent service à la société".

Mais c'est un travail épuisant,

note-t-il: les ramasseurs parcourent
15 à 16 kilomètres quotidiens avec
cette charge dans les bras.

Régulièrement, la police leur
tombe dessus. Début octobre, plus
de 250 ramasseurs ont été interpellés
en une journée. Relâchés quelques
heures plus tard, ils ont perdu leur
diable et leur sac.

"C'est du harcèlement", s'in-
surge Ekrem Yasar qui gère son pro-
pre dépôt après avoir oeuvré
comme ramasseur pendant douze
ans.

Expresso

Aubergines grillées à la marocaine

Ingrédients :
2 grosses ou 4 petites aubergines
sel
cumin moulu, paprika et piment de Cayenne
OU quartiers de citron et feuilles de menthe,

pour servir
Pour l'huile au paprika:
2 c. à café de paprika
4 c. à soupe d'eau
4 c. à soupe d'huile

Préparation:
Trancher les aubergines en long (si vous

utilisez des aubergines longues) ou en rondelles
(si vous en utilisez des rondes). Les placer dans
une passoire avec du sel et les laisser dégorger
au-dessus de l'évier ou d'un récipient pendant
30 minutes.

Pour préparer l'huile au paprika, mettre le

paprika, l'eau et l'huile dans une casserole, por-
ter à ébullition, baisser le feu et laisser mijoter
environ 10 minutes.

Préchauffer le four à 190°C.
Rincer les tranches d'aubergines et les sé-

cher avec du papier essuie-tout ou dans un tor-
chon propre. Badigeonner généreusement
chaque côté des tranches d'aubergines avec
l'huile au paprika et les placer sur une plaque
de four. Laisser au four 15 à 20 minutes (selon
l'épaisseur de vos tranches), jusqu'à ce qu'elles
deviennent dorées.

Mélanger du cumin et du paprika en quan-
tités égales dans un bol. Ajouter du poivre de
Cayenne au goût.

Servir les aubergines soit avec cette prépa-
ration épicée dont vous les saupoudrerez, soit
avec des quartiers de citron et des feuilles de
menthe.
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Recettes

L'augmentation de la température de l'eau et
la surpêche menacent les récifs coralliens de
l'ouest de l'océan Indien, qui pourraient s'ef-

fondrer dans les 50 prochaines années, selon la toute
première étude portant sur ces écosystèmes publiée
lundi.

Ses conclusions, diffusées dans le journal Nature
Sustainability, préviennent que les coraux situés le
long de la côte est de l'Afrique font face à un fort
risque de disparition si des mesures urgentes ne sont
pas prises.

Pour la première fois, des chercheurs ont pu éva-
luer la vulnérabilité de plusieurs récifs à travers l'ouest
de l'océan Indien, et identifier les principales menaces
à la santé des coraux.

Les scientifiques estiment que tous les coraux de
cette région font face à "un effondrement total de
l'écosystème et à des dommages irréversibles" dans
les décennies à venir. Plusieurs habitats coralliens
sont d'ores et déjà en danger critique.

"Les conclusions sont assez graves. Ces récifs
risquent de s'effondrer", a déclaré à l'AFP David
Obura, fondateur de l'institut kényan de recherche
sur les océans CORDIO East Africa et principal au-
teur de l'étude.

"Les récifs ne sont en bonne santé nulle part
dans la région. Ils ont tous déjà décliné, et cela va
continuer".

L'étude, cosignée par l'Union internationale pour
la conservation de la nature, a porté sur près de
12.000 km2 de récifs, qui représentent environ 5%
du total mondial.

Les récifs proches d'îles comme Maurice, les
Seychelles, les Comores et Madagascar - des destina-
tions touristiques populaires pour leurs écosystèmes
marins, dont les récifs - sont les plus menacés, disent
les chercheurs.

Les récifs coralliens ne couvrent qu'une minus-
cule partie (0,2%) du plancher océanique, mais abri-
tent au moins un quart de toute la faune et la flore
marines. Ils offrent également une protection contre
les tempêtes et l'érosion des côtes mais aussi des em-
plois pour des millions d'humains.

Pour M. Obura, la santé des récifs est "très pré-
cieuse" et leur perte serait "une double épreuve":
"Pour la biodiversité, mais aussi pour toutes sortes
d'activités côtières qui dépendent des récifs."

Le réchauffement climatique représente la pire
menace pour la santé des coraux dans l'ouest de
l'océan Indien, où les scientifiques affirment que la
température de l'eau augmente plus vite qu'ailleurs
sur la planète.

Les océans absorbent plus de 90% de l'excès de
chaleur des gaz à effet de serre, ce qui aide à refroidir
les terres mais génère d'intenses et longues vagues de
chaleur marines.

Du Kenya à l'Afrique du Sud, la pression venant
de la surpêche est également identifiée comme un
autre risque.

L'étude souligne le besoin de répondre au plus
vite à ces deux menaces, globales et locales, dit
Obura: "Nous devons donner le plus de chance pos-
sible à ces coraux. Pour le faire, nous devons réduire
ces facteurs, alléger la pression sur les coraux".

Les coraux de l'ouest de l'océan
Indien risquent de s'effondrer
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